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de la Plate-Forme Mondiale pour la réduction des risques de catastrophe : l'Allemagne, la Suède et la 
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Commission européenne, le Luxembourg et la Norvège en leur qualité de silver sponsors (contribution 
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Practical Action/ Shradha Giri Bohora
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Stratégie internationale de prévention des 

catastrophes des Nations Unies (UNISDR)
À l'issue de la Décennie internationale de la prévention des 
catastrophes naturelles en juillet 1999, le Forum international des 
programmes a adopté le Mandat de Genève sur la prévention des 
catastrophes ainsi que le document stratégique « Un monde plus 
sûr au XXIe siècle: prévention des risques et des catastrophes ». 
Le Forum a recommandé le maintien et le renforcement d'une 
structure coopérative internationale de réduction des catastrophes.

En décembre 1999, l’Assemblée Générale, par la résolution 
54/219, a créé l’ONUSIPC pour succéder au secrétariat de 
la Décennie internationale de la prévention des catastrophes 
naturelles. En 2001, en vertu de la résolution 56/195 de 
l'Assemblée, le secrétariat est devenu le centre de liaison au sein 
du système des Nations Unies chargé de coordonner la prévention 
des catastrophes et instaurer des synergies entre les activités de 
prévention des catastrophes du système des Nations Unies et les 
organisations et activités régionales œuvrant sur le plan socio-
économique et humanitaire.

En 2005, l'Assemblée, par la résolution 60/195, a appuyé 
la « Déclaration de Hyogo » et le « Cadre d’Action de Hyogo 
2005–2015 : pour des nations et des collectivités résilientes face 
aux catastrophes » adopté par la Conférence mondiale sur la 
prévention des catastrophes qui s'est déroulée à Kobe, Hyogo, au 
Japon. Le Cadre d’Action de Hyogo a chargé le secrétariat de l'ISDR 
de soutenir la mise en œuvre des objectifs stratégiques défi nis.
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Contacts et assistance

Pour toute aide ou question concernant la Plate-Forme Mondiale, veuillez consulter le service d’assistance ouvert du 8 au 13 mai
près de l'entrée du Centre de conférences (Centre international de Conférences de Genève).

Courriel : globalplatform@un.org
Téléphone: +41 (0)22 791 94 43

Sécurité
L'accès à la Plate-Forme Mondiale et à la Conférence Mondiale pour la Reconstruction au Centre international de Conférences 
de Genève est limité aux participants inscrits et munis de badges valides.

Programme et emploi du temps
Les mises à jour et éventuelles modifi cations du programme et de l'emploi du temps seront publiées sur les écrans du Centre 
de conférence et sur le site Internet suivant : http://www.preventionweb.net/globalplatform/2011/

Conférence Mondiale pour la Reconstruction 
Un programme détaillé ainsi que des notes d'information sont également disponibles sur le site http://www.wrc-2011.org 

Documents
Les documents concernant la troisième session sont publiés sur le site Internet de la Plate-Forme Mondiale dès leur mise à 
disposition. Ces documents seront disponibles auprès du service d’assistance situé dans le centre de conférences. Les textes 
des déclarations offi cielles seront publiés en ligne, et les séances plénières et enregistrements audio des tables rondes et des
événements spéciaux seront diffusés chaque jour. 

Technologie
Le centre de conférences met à disposition un accès à Internet, une connexion Wi-Fi, des ordinateurs, téléphones, télécopieurs,
projecteurs vidéo et tableaux de conférence.

Interprétation
Les séances plénières, tables rondes, séances plénières informelles et événements spéciaux seront interprétés en six langues : 
arabe, chinois, anglais, français, russe et espagnol.

Médias
Une série d'activités de communication ont été organisées pour les médias chargés de couvrir la Plate-Forme Mondiale cette année. 
Ces activités sont les suivantes : possibilités d’échanges avec de hauts fonctionnaires des Nations Unies et des représentants 
des gouvernements ; émissions Web en direct pour une information en temps réel concernant le déroulement des tables rondes 
de haut niveau animées par des journalistes de renom ; rencontres quotidiennes avec les participants les plus importants ; ainsi
que des conférences de presse concernant la publication du Rapport d'évaluation mondial 2011 sur la réduction des risques de 
catastrophe et autres questions clés. Un centre médiatique sera mis à la disposition des  journalistes accrédités tout au long de
l'événement. Les résultats de la Plate-forme seront publiés sur le site Internet de l'UNISDR, afi n d'aider les médias chargés de
couvrir la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique 2011 à Durban, en Afrique du Sud, ainsi que la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable 2012 Rio+20, à Rio de Janeiro, au Brésil.

Écologie
Dès son lancement, en 2007, l'UNISDR a appuyé la campagne du Secrétaire Général des Nations Unies « Pour une ONU verte ». 
Le transport des participants devrait produire trois millions de kilogrammes de dioxyde de carbone (CO2). Ces émissions seront 
compensées par l'UNISDR par un investissement dans un projet de réduction des risques de catastrophe au titre du Mécanisme 
pour un développement propre mis en place par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(UNFCCC). La compensation des émissions de carbone est encouragée par les Rapports d'évaluation mondiaux 2009 et 2011 
ainsi que par le Cadre d’Action de Hyogo. En outre, l'UNISDR s'efforcera de réduire la consommation de ressources naturelles 
ainsi que la production de déchets en rapport avec la Plate-Forme Mondiale. 
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Collations et rafraîchissements
Un bar proposant du café et des rafraîchissements est ouvert de 7:30 à 17:30 du 9 au 13 mai. Le centre de conférences dispose 
d'un restaurant de type cafétéria ouvert de 12:00 à 14:30. Veuillez noter qu'il est interdit de manger et de boire dans les salles
de réunion. Aucun service de restauration en soirée n'est assuré dans le centre de conférences. De nombreux restaurants sont 
situés à proximité du centre de conférences, notamment :

Transports publics de Genève 
Un passe journée gratuit pour les transports publics (bus et train) est généralement mis à la disposition des clients des hôtels de 
Genève. Un plan des transports est disponible sur le site suivant : http://www.tpg.ch/index.php/tpg/horairs/horaire_normal

Liste des hôtels de Genève
Veuillez contacter le service d’assistance de la Plate-Forme Mondiale situé dans le centre de conférences.

Pour plus d'informations, veuillez consulter le site Internet de la Plate-Forme Mondiale : http://www.preventionweb.net/globalplatform/2011/

Restaurant la Romana
37, rue de Vermont, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 734 82 85

Restaurant Japonais Sagano
86, rue de Montbrillant, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 733 11 50

Restaurant Ariana
83, rue de Montbrillant, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 740 07 67

Restaurant des Nations
87, rue de Montbrillant, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 734 35 45

Restaurant le Trèfl e d’Or
13, chemin Louis-Dunant, 1202 Genève, Suisse
Tél. 022 733 56 05

Restaurant Thai Phuket
33, avenue de France, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 734 41 00

Restaurant New Shanghaï
90, rue de Montbrillant, 1202 Genève, Suisse 
Tél. 022 734 00 81
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Avant-propos: Du risque à la résilience

Le séisme et le tsunami qui ont frappé le nord-est du Japon le 11 mars 2011 nous rappellent implacablement que des actions 
bien planifi ées et reposant sur la précision humaine prennent une tournure presque improvisée lorsque la nature se manifeste de
façon implacable. Au lendemain du tsunami Tohuku, le monde était rivé aux images de destruction à mesure que le nombre de 
victimes et de disparus augmentait pour atteindre des chiffres que personne n'aurait voulu entendre. Des chiffres qui s'opposent
aux milliards de dollars dépensés par un pays pleinement conscient des risques qui menacent chaque jour sa population, et 
déterminé à réduire au minimum, voire à empêcher la souffrance qui accompagne les manifestations pernicieuses des aléas 
naturels.  

Devons-nous céder face à de tels obstacles ? Non. Considérons que, pour ceux qui connaissent bien cette notion, la « réduction 
des risques de catastrophe » existait bien avant l'entrée en usage de cette expression. Aujourd'hui, ce processus est simplement
l'équivalent moderne des comportements adoptés par les collectivités au lendemain de catastrophes dans les siècles passés. 
La nouveauté réside dans l'appropriation de ce concept vieux de près de 20 ans par les populations les plus vulnérables, 
les politiques nationales de réponse aux besoins humains ainsi que l'autonomisation des populations locales, et la conscience 
collective d'une impossibilité d'obtenir un développement durable sans résilience. Par conséquent, la gestion des risques est un
élément inévitable de notre mode de vie. Pourtant, cela ne suffi t plus aujourd'hui. Nous sommes désormais forcés d'aller plus loin, 
de passer de la simple gestion de nos risques au développement de cultures durables de la résilience.

Vraisemblablement, l'élan de développement de ces cultures provient d'abord d'un mouvement lancé par le Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe et le Service de l'atténuation des effets de catastrophes
dans les années 1970. Aujourd'hui, la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (UNISDR), 
collaboration d'organismes scientifi ques, universitaires, politiques, économiques, juridiques, civils, gouvernementaux et privés, a 
endossé le Mandat de Genève de 1999, établi par un accord mondial, pour développer une culture de la résilience avec l'aide 
du Cadre d’Action de Hyogo pour la réduction des risques de catastrophe (HFA) comme outil d'orientation. L'« effet Hyogo » qui 
en découle est un état d'esprit qui s'articule autour de processus de développement sécuritaires donnant lieu à un processus de
surveillance volontaire, à la formation de lois et d'institutions nationales fondées sur un système de centres de liaison et de plate-
formes nationaux. La Plate-Forme Mondiale pour la réduction des risques, qui se réunit tous les deux ans, est la manifestation de
ces engagements. 

Du 8 au 13 mai 2011, la troisième session de la Plate-Forme Mondiale pour la réduction des risques de catastrophe se tiendra 
à Genève, en Suisse. Cet événement rassemble dirigeants, faiseurs d'opinion, professionnels et experts qui s'engagent à agir 
et à défi nir l'avenir de la réduction des risques de catastrophe. Le thème principal de la troisième session de la Plate-Forme 
Mondiale, « Investir aujourd'hui pour des lendemains plus sûrs — Plus d’investissements dans l'action locale », couvre trois sujets
principaux : Reconstruction et relèvement ; Économie de la réduction des risques de catastrophe ; Alliances pour le changement 
climatique et le développement.  

Au regard des événements récents et de la nécessité d'agir de toute urgence, la troisième session de la Plate-Forme Mondiale 
arrive à point nommé. Cette troisième session exploitera les conclusions et les recommandations de la Deuxième session de 
2009 ainsi que les résultats de l'examen à mi-parcours du Cadre d’Action de Hyogo, du Rapport d'évaluation mondial 2011 sur la 
réduction des risques de catastrophe, et de la version 2010 du rapport « Aléas naturels, catastrophes non naturelles : l'économie
d'une prévention effi cace. » La troisième session accueille également la Conférence Mondiale pour la Reconstruction (CMR), 
organisée par la Banque mondiale, qui contribuera au dialogue politique en faveur d'un soutien plus effi cace aux pays en matière
de relèvement et de réduction des risques.  

Le principal résultat de la Plate-Forme Mondiale prendra la forme d'une synthèse du président qui présentera les actions et 
défi nira les priorités à observer par la communauté de réduction des risques de catastrophe.
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Format de la troisième session de la Plate-Forme Mondiale
La troisième session de la Plate-Forme Mondiale inclura la première Conférence Mondiale pour la Reconstruction (animée par la 
Banque mondiale). Les sessions de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction ont été intégrées au programme et à l'emploi 
du temps général de la Plate-Forme Mondiale. Les initiatives conjointes prises par l'UNISDR et la Banque mondiale pour organiser
cet événement sont le refl et de notre collaboration perpétuelle et de notre reconnaissance de l'importance de la réduction des 
risques de catastrophe. Les participants pourront assister à de nombreux événements et débats thématiques.

Ouverture et clôture 
Les cérémonies d'ouverture et de clôture comprendront un discours-programme ainsi que 
les déclarations des dignitaires conviés à l'événement. 

Séances plénières
Les séances plénières constituent les principales occasions pour les dirigeants et les faiseurs 
d'opinion de se réunir et d'identifi er les principaux problèmes et solutions afi n de réduire les 
risques de catastrophe. Les experts sont issus des cercles de dirigeants et d'acteurs clés dans 
le domaine de la prévention des catastrophes, ils comptent des membres de gouvernements 
nationaux, d'autorités locales, d’organisations non gouvernementales et de la société civile 
ainsi que du secteur privé. Les modérateurs des principales séances plénières inviteront 
les experts et les participants à défi nir des engagements et des recommandations d'action.

Déclarations plénières offi cielles
Les délégations sont invitées à faire des déclarations offi cielles de trois minutes à des 
moments déterminés lors des séances plénières, selon la liste offi cielle des intervenants. 
Veuillez signifi er votre désir de faire une déclaration offi cielle dès que possible sur le site 
Internet de la Plateforme ou auprès du service d’assistance. Les délégations sont également 
encouragées à faire circuler des déclarations offi cielles écrites, même si celles-ci ne 
doivent pas être lues publiquement. Les déclarations plénières seront diffusées en divers 
emplacements du centre de conférences et sur le site Internet. 

Séances plénières informelles
Les séances plénières sont programmées pour se dérouler de 16:45 à 18:30 le mercredi 
11 mai et le jeudi 12 mai. La séance plénière informelle de la Plate-Forme Mondiale est un 
débat ouvert destiné à aborder les problèmes courants liés à la mise en œuvre de la Stratégie 
internationale pour la prévention des catastrophes.  Lors de cette troisième session, les 
discussions de la séance plénière informelle seront orientées en fonction des résultats de 
l'examen à mi-parcours du Cadre de Hyogo. 
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Tables rondes
Les tables rondes ont été organisées en coopération avec les gouvernements et les 
organisations participantes et concernent des questions importantes pour le programme de 
réduction des risques de catastrophe. Plus particulièrement, ces tables rondes accueillent 
des représentants des gouvernements, du secteur privé et des autorités locales. Leurs 
résultats seront illustrés dans la synthèse du président et le compte-rendu fi nal de la 
troisième session de la Plate-Forme Mondiale.

Événements spéciaux
Les événements spéciaux mettent en lumière un domaine de travail particulier en matière 
de réduction des risques de catastrophe. Les événements spéciaux pour 2011 incluent 
une session d'information sur le Rapport d'évaluation mondiale, un dialogue avec les 
parlementaires et les maires, des discussions sur les services pédagogiques, sanitaires et 
climatiques pour la gestion des risques et la prévention, ainsi qu'une session d'information 
sur la dernière publication du rapport Aléas naturels, catastrophes non naturelles: l’économie 
d’une prévention effi cace.

Événements parallèles
Des événements parallèles d'une heure auront lieu chaque jour pendant la pause déjeuner 
et aborderont divers sujets et questions pertinents, articulés autour des thèmes et sujets 
principaux de la troisième session. Nous remercions les organisateurs des événements 
parallèles pour leur soutien en faveur d'un renforcement des partenariats à travers 
l'organisation de ces événements.

Espace d’Exposition
L’Espace d’Exposition de la réduction des risques de catastrophe sera ouvert de 8:30 à 
18:30 du mardi 10 au jeudi 12 mai et de 8:30 à 14:00 le vendredi 13 mai. L'objectif de 
cet espace est d'offrir un lieu d'exposition et de partage des principaux projets, produits, 
nouvelles idées et approches soutenant la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo. 
L'Espace d’Exposition se trouve dans l'entrée principale du centre de conférences. En outre, 
une tribune permettra également aux participants de présenter leurs réalisations, leurs 
problèmes et leurs idées innovantes. 

Conférence Mondiale pour la Reconstruction 
La Conférence Mondiale pour la Reconstruction proposera un certain nombre d'événements 
axés autour des thèmes du relèvement et de la reconstruction, notamment un groupe 
d'experts politiques de haut niveau, des séances thématiques, des discussions en tables 
rondes ainsi qu'un Forum de l'innovation. Des descriptions détaillées des séances ainsi que 
des notes d'information sont disponibles sur le site http://www.wrc-2011.org
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Dimanche 8 mai Heure Salle Étage

Atelier Media destinée aux journalistes et centres de liaison médiatique pour les 
Plate-formes nationales 

09:00 – 17:00 14 2

Science et technologie pour la réduction des risques de catastrophe - Comité scientifi que 
et technique de l'ISDR

14:00 – 18:00 B-CCV
Bâtiment

CCV

Journée de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge : l'importance des bénévoles pour la 
réduction des risques et le développement de collectivités durables (événement ouvert)

14:00 – 17:00 A-CCV
Bâtiment

CCV

Lundi 9 mai Heure Salle Étage

CEPREDENAC : Analyse de la réduction des risques de catastrophe en Amérique centrale : 
contexte et actions futures

08:00 – 11:00 2 0

Partenariat pour l'environnement et réduction des risques de catastrophe : événement 
pédagogique

09:00 – 11:00 5 3

Assemblée de la Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 09:00 – 12:00 7+8 2

Réunion préparatoire des négociateurs sur le changement climatique 09:00 – 12:00 18 -1

Groupe africain pour la réduction des risques de catastrophe 09:00 – 12:00 3 0

Réduction des risques de catastrophe dans les pays arabes : progrès et défi s 09:00 – 12:00 4 0

Réunion d'orientation du Groupe régional Pacifi que 09:00 – 12:00 13 2

Comité de gestion des catastrophes de l'ASEAN 09:00 – 12:00 C-CCV
Bâtiment

CCV

Atelier Media destinée aux journalistes 09:00 – 17:00 14 2

Réunion du Groupe de donateurs de l'UNISDR 09:30 – 12:30 E-CCV
Bâtiment

CCV

REHU MERCOSUR : progrès accomplis en matière de réduction des risques de catastrophe 10:00 – 12:00 6 3

CDEMA : questions et positions stratégiques pour la troisième session du dispositif mondial 10:00 – 12:30 B-CCV
Bâtiment

CCV

Forum européen pour la réduction des risques de catastrophe 10:00 – 12:30 A-CCV
Bâtiment

CCV

Consortium international sur les glissements de terrain 10:00 – 17:00 D-CCV Bâtiment

CCV

Centre de gestion des catastrophes de la SAARC − Lancement du portail de réseaux de 
connaissances sur les catastrophes en Asie du Sud 

11:00 – 13:00 5 3

DKKV et FICR : réunion préparatoire sur les systèmes d'alerte rapide 13:00 – 15:00 5 3

Réunion du Groupe consultatif de la GFDRR 13:30 – 18:00 A-CCV
Bâtiment

CCV

Groupe de travail international sur les codes du bâtiment 14:00 – 16:00 18 -1

Dirigeants d'organisations intergouvernementales et de plate-formes régionales 14:00 – 17:00 3 0

Réunion des Plates-formes nationales : renforcer la réduction des risques de catastrophe 
grâce à une meilleure gouvernance 

14:00 – 17:00 4 0

Réunion préparatoire pour les maires et les collectivités territoriales concernant la 
campagne « Pour des villes résilientes » (réunion ouverte)

14:00 – 17:00 6 3

Secteur du logement : réunion préparatoire 14:00 – 18:00 13 2

Plate-forme pour la réduction des risques de catastrophe dans le domaine de la santé 14:00 – 18:00 A-CCV Bâtiment

CCV

Réunion préparatoire des parlementaires 15:00 – 17:00 E-CCV
Bâtiment

CCV

Réunions et événements préparatoires
Les réunions et les événements préparatoires permettent aux participants de se rencontrer le dimanche 8 mai et le lundi 9 mai 2011, 
avant le début offi ciel de la troisième session. La liste des réunions et des événements préparatoires est fournie ci-après. Les mises à 
jour, le cas échéant, sont disponibles sur le site Internet à l'adresse : http://www.preventionweb.net/globalplatform/2011/
Les réunions et les événements préparatoires sont des séances fermées (sur invitation uniquement) sauf mention contraire.
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Mardi 10 mai Heure Salle Étage
Événement spécial : Rapport d'évaluation mondial sur la réduction des risques de catastrophe 09:00 – 10:00 1 1

Événement spécial : Perspectives des maires et des parlementaires sur la législation et 
la mise en œuvre 

10:30 – 12:30 1 1

Table ronde CMR : Renforcer le relèvement local – La clé pour mieux reconstruire 10:30 – 12:15 3+4 0

Table ronde : La prévention 10:30 – 12:15 2 0

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 12:15 – 13:15

Événement spécial : Éducation et écoles sûres 12:45 – 14:15 2 0

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 13:15 – 14:15 

Cérémonie d'ouverture 14:30 – 15:15 1 1

Séance plénière : Investir pour des lendemains plus sûrs — Plus d'investissements 
dans l'action locale 

15:15 – 16:30 1 1

Table ronde : Garantir un retour sur investissement dans l'action locale 16:45 – 18:30 2 0

Table ronde : Réduire le risque de feux de forêt 16:45 – 18:30 3+4 0

Déclarations plénières offi cielles 16:45 – 18:30 1 1

Séances thématiques de la CMR : 1. Reconstruction de l'habitat urbain et aménagement du territoire

2. Innovations TI – Reconstruction 2.0

3. Reconstruction après évaluation

4. L'intervention après les catastrophes dans les situations 

de fragilité et de confl it

16:45 – 18:30

16:45 – 18:30

16:45 – 18:30

16:45 – 18:30

7+8

5

18

6

2

3

-1

3

Réception organisée par la Suisse 18:30 – 20:00 Restaurant 1

Mercredi 11 mai Heure Salle Étage
Groupe d'experts de haut niveau de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction (CMR) : 
Répondre aux catastrophes naturelles : Un problème de développement longtemps ignoré 

09:00 – 10:45 2
0

Table ronde : Investissement public – Lorsque la réduction des risques de catastrophe 
fait vraiment la différence 

11:00 – 12:45 2
0

Table ronde : Impliquer le secteur privé 11:00 – 12:45 3+4 0

Séances thématiques de la CMR : 5. Suivi et évaluation des opérations et des programmes de 
relèvement après les catastrophes

6. Reconstruction des infrastructures vitales : Le cas de l'eau 

et l'assainissement 

7. Enseignements tirés des grands programmes de reconstruction

8. Un relèvement écologiquement durable 

11:00 – 12:45

11:00 – 12:45

11:00 – 12:45

11:00 – 12:45

18

6

5

7+8

-1

3

3

2

Déclarations plénières offi cielles 11:00 – 12:45 1 1

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 12:45 – 13:45

Événement spécial : Aléas naturels, catastrophes non naturelles− L'économie d'une 
prévention effi cace 

13:15 – 14:45 2
0

Événement spécial : Protéger la santé publique face aux risques de catastrophe 13:15 – 14:45 3+4 0

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 13:45 – 14:45

Séance plénière : Économie des catastrophes – Instruments fi nanciers effi caces pour 
réduire les risques

15:00 – 16:30 1
1

Séances thématiques de la CMR : 9. Créer de nouvelles institutions de reconstruction ? 
Options et compromis

10.Protéger et autonomiser les groupes vulnérables dans le 

cadre d'une intervention de relèvement

16:30 – 18:30

16:30 – 18:30

7+8

5

2

3

Séance plénière informelle 1 : mise en œuvre des résultats de l'examen à mi-parcours 
du Cadre d’Action de Hyogo 

16:45 – 18:30 2
0

Table ronde CMR : Reconstruire et protéger les infrastructures essentielles - 
Enseignements tirés de la catastrophe japonaise et d'autres catastrophes

16:45 – 18:30 3+4
0

Déclarations plénières offi cielles 16:45 – 18:30 1 1

Présentations dans le cadre du Concours sur l'innovation de la CMR : Nouvelles 
approches concernant le relèvement et la reconstruction après les catastrophes 

18:30 – 20:00 Tribune 0

Programme offi ciel
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Jeudi 12 mai Heure Salle Étage
Séance plénière : Adaptation au changement climatique et réduction des risques de catastrophe 09:00 – 10:30 1 1

Table ronde : Gestion des bassins versants pour une résilience urbaine 10:45 – 12:30 3+4 0

Table ronde : Le rôle des enfants dans la résilience aux catastrophes 10:45 – 12:30 2 0

Séances thématiques de la CMR : 11. Innovations en matière de fi nancement de la réduction 
des risques de catastrophes et des risques climatiques 
dans les pays en développement 

12. Relancer les moyens de subsistance et l'économie locale
13. Fournir des services sanitaires et éducatifs durables dans le 

cadre des programmes de relèvement après une catastrophe

10:45 – 12:30

10:45 – 12:30
10:45 – 12:30

18

7+8
6

-1

2
3

Déclarations plénières offi cielles 10:45 – 12:30 1 1

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 12:30 – 13:30

Événement spécial : Des services climatologiques opérationnels pour gérer les risques 
socio-économiques liés au changement climatique

13:00 – 14:30 2 0

Événements parallèles (voir programme et calendrier pour les détails) 13:30 – 14:30

Déclarations plénières offi cielles 14:45 – 18:30 1 1

Table ronde : Prendre en compte le genre dans la réduction des risques de catastrophe 14:45 – 16:30 3+4 0

Table ronde : Protéger les plus vulnérables 14:45 – 16:30 2 0

Table ronde : Des montagnes de risques 14:45 – 16:30 A-CCV
bâtiment

(CCV)

Séance plénière informelle 2 : Mise en œuvre des résultats de l'examen à mi-parcours 
du Cadre d’Action de Hyogo

16:45 – 18:30 2 0

Table ronde CMR : La voie à suivre – Évoluer vers une structure de reconstruction et 
de relèvement durable

16:45 – 18:30 3+4 0

Prix Sasakawa des Nations Unies 2011 
                                           Réception 

18:30 – 19:30
19:30 – 20:30

3+4
Restaurant

0
1

Vendredi 13 mai Heure Salle Étage

Résumé conjoint des résultats Plate-Forme Mondiale et CMR 09:00 – 11:30 1 1

Cérémonie de clôture 11:30 – 12:30 1 1

Événement parallèle Prochaines étapes après la synthèse du président 12:45 – 14:15 2 0
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Cérémonies et réceptions

Cérémonie d'ouverture 
(Mardi 10 mai de 14:30 à 15:15 Salle 1)
Les délégués sont cordialement invités à assister à 
l'ouverture de la troisième session de la Plate-Forme 
Mondiale et la Conférence Mondiale pour la Reconstruction.  

Le discours-programme d'ouverture sera prononcé par : 
S. E. BAN Ki-moon, Secrétaire Général des Nations Unies

Le discours de bienvenue sera prononcé par :
Mme Sri Mulyani Indrawati,  Directrice Générale de la Banque 
mondiale

Ces discours seront suivis des déclarations des dignitaires 
conviés à l'événement. Cette séance d'ouverture sera 
l'occasion de présenter les plans et engagements à venir 
pour atteindre les objectifs internationaux et nationaux 
en matière de réduction des risques. Si les institutions 
mondiales et nationales cherchent à atteindre leurs objectifs 
de développement durable, il reste que les investissements 
ne pourront être protégés et les vies sauvées que par la 
consolidation de la gouvernance aux plus hauts niveaux.

Réception organisée par la Suisse 
(Mardi 10 mai de 18:30 à 20:00 Restaurant)
Tous les participants sont conviés à une réception organisée 
par la Confédération suisse dans le Centre de conférences.

Prix Sasakawa des Nations Unies 2011 
(Jeudi 12 mai) 
(Cérémonie de 18:30 à 19:30 Salles 3 et 4) 
(Réception de 19:30 à 20:30 Restaurant)
Le Prix Sasakawa des Nations Unies honore l'excellence des 
efforts de réduction des risques de catastrophe en faveur 
d'un monde plus sûr et durable. Les candidats – particuliers 
et institutions – ont mené une action exceptionnelle et 
internationalement reconnue qui contribue à la réalisation 
des objectifs et des priorités stratégiques du Cadre d’Action 
de Hyogo 2005 - 2015. En 2011, le prix récompense 
particulièrement une action locale menée en cohérence avec 
la campagne « Pour des villes résilientes » et le thème général 
de la Plate-Forme Mondiale. Tous les participants sont invités à 
assister à cet événement phare, qui sera suivi d'une réception.

Cérémonie de clôture  
(Vendredi 13 mai de 11:30 à 12:30 Salle 1)
Les délégués sont cordialement invités à assister à la clôture 
offi cielle de la troisième session de la Plate-Forme Mondiale. 
Un intervenant invité prononcera un discours portant sur les 
risques à venir.

Cérémonie d'ouverture 
Mardi 10 mai 
14.30 – 15.15

Plate-Forme Mondiale 2009, Suisse © UNISDR
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Séances plénières
Séance plénière: Investir aujourd'hui pour des lendemains plus sûrs - 
Plus d'investissements dans l'action locale
Présidée par Mme Asha-Rose Migiro, Vice-Secrétaire Générale des Nations Unies
(Mardi 10 mai de 15:15 à 16:30 Salle 1) 
Cette séance plénière prendra la forme d'un débat avec les experts invités et un modérateur. 

Les risques sont réduits de manière très effi cace au niveau local. Une action conjointe est nécessaire pour garantir l'acheminement 
local systématique et prévisible de ressources, la conception d'activités appropriées et le développement de capacités pour soutenir 
la mise en œuvre de ces activités. Cette séance plénière présente le thème prédominant de la troisième session de la Plate-Forme
Mondiale et fournit une occasion pour les dirigeants d'exposer les forces et les faiblesses des mécanismes conçus pour garantir un 
meilleur approvisionnement des autorités locales en ressources fi nancières et techniques. Les intervenants de cette séance plénière 
sont invités à recommander des mesures spécifi ques pour aligner les priorités nationales et locales en matière de développement
de la résilience. Enfi n, cette séance plénière s'intéresse à la façon dont les autorités locales et nationales amorcent leur évaluation 
des risques, et cherche à générer concrètement un engagement à évaluer la sécurité des établissements scolaires et hospitaliers.

Séance plénière: Économie des catastrophes – Instruments fi nanciers effi caces 
pour réduire les risques
Présidée par Mme Asha-Rose Migiro, Vice-Secrétaire Générale des Nations Unies
(Mercredi 11 mai de 15:00 à 16:30 Salle 1)

Organisée en coopération avec la Banque asiatique de développement et la Banque interaméricaine de développement

Cette séance plénière prendra la forme d'un débat avec les experts invités et un modérateur. 

Si les efforts de prévention des catastrophes ont contribué à réduire les taux de mortalité, les préjudices économiques ne cessent
de s'amplifi er. Au lendemain des cyclones tropicaux, par exemple, la valeur du PIB mondial a plus que triplé, passant de 564 
milliards de dollars US en 1970 à 1 900 milliards de dollars US en 2010.  
Près des deux-tiers des gouvernements rendant compte de leurs progrès vers la réalisation des objectifs du Cadre d’Action de Hyogo 
ont évoqué une affectation particulière de leur budget national à la réduction des risques de catastrophe. Toutefois, un engagement plus 
important est nécessaire pour proposer des approches générales d'investissement dans la réduction des risques de catastrophe qui
comprennent des dépenses publiques et privées et parviennent à inciter le secteur privé et les ménages à protéger leurs investissements.
Ce groupe d'experts est composé de hautes autorités responsables de la gestion des budgets publics et privés. Sur la base 
de leur expérience, les experts, dans le cadre d'un dialogue actif avec le public, présenteront les éléments déterminants des 
dépenses nationales, locales et des entreprises ainsi que les instruments les plus effi caces pour garantir une réduction des risques
d'exposition aux aléas naturels par le biais d'investissements. Enfi n, le groupe d'experts devra proposer des recommandations 
particulières pour combler les lacunes de notre système actuel de suivi des investissements dans la réduction des risques.

Séance plénière informelle 1: Mise en œuvre des résultats de l'examen 
à mi-parcours du Cadre d’Action de Hyogo
(Mercredi 11 mai de 16:45 à 18:30 Salle 2)

Les débats de cette séance plénière seront orientés en fonction des résultats de l'examen à mi-parcours du Cadre d’Action de Hyogo, 
avec un intérêt particulier porté à la mise en œuvre des principales priorités émergentes à observer par la Stratégie internationale 
pour la prévention des catastrophes. Toutes les parties sont encouragées à participer et à émettre des observations sur l'avenir de la 
réduction des risques de catastrophe au regard des résultats de l'examen à mi-parcours du Cadre d’Action de Hyogo.
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Séance plénière: Adaptation au changement climatique et réduction des risques 
de catastrophe Alliances en faveur de la résilience
Présidée par Mme Asha-Rose Migiro, Vice-Secrétaire Générale des Nations Unies
(Jeudi 12 mai de 9:00 à 10:30 Salle 1)
Cette séance plénière prendra la forme d'un débat avec les experts invités et un modérateur. 

La dernière série de négociations de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (UNFCCC) à Cancun a fi xé des engagements clairs sur le fi nancement et la mise en œuvre des actions d'adaptation 
au changement climatique. La réduction des risques de catastrophe a été identifi ée comme étant au centre de ce travail. Les liens
conceptuels entre la réduction des risques de catastrophe, l'adaptation au changement climatique et le développement ont déjà 
été établis et des partenariats fructueux entre les autorités chargées de l'adaptation au changement climatique et les mécanismes
locaux et nationaux pour la réduction des risques de catastrophe existent déjà. Pourtant, des efforts restent encore à fournir pour
renforcer les liens entre le changement climatique et la réduction des risques de catastrophe. Cette séance plénière souligne les
possibilités de soutien à la mise en œuvre du Cadre d'adaptation de Cancun et témoigne d'un engagement de haut niveau pour 
harmoniser risques de catastrophe et adaptation dans les politiques nationales ainsi que dans la conception et la mise en œuvre
de programmes de développement de la résilience.

Séance plénière informelle 2: mise en œuvre des résultats de l'examen 
à mi-parcours du Cadre d’Action de Hyogo 
(Jeudi 12 mai de 16:45 à 18:30 Salle 2)
Les discussions de cette séance plénière poursuivront le débat sur les résultats de l'examen à mi-parcours du Cadre de Hyogo. 
Toutes les parties sont encouragées à y assister et à participer.

Synthèse conjointe des résultats de la Plate-Forme Mondiale et de la Conférence 
Mondiale pour la Reconstruction 
(Vendredi 13 mai de 9:00 à 11:30 Salle 1)
Les résultats et les compte-rendus des événements de la Plate-Forme Mondiale et de la Conférence Mondiale pour la 
Reconstruction seront examinés lors de cette séance de synthèse conjointe des résultats. Les représentants des principaux 
groupes et délégations seront invités à communiquer leurs observations concernant les événements et les débats de la semaine. 
La synthèse du président sera présentée et l'approbation de l'assemblée sera sollicitée. 
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Reconstruction, Chine © Hunxue-Er

Exercice de planifi cation © UNISDR 
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Conférence Mondiale pour la Reconstruction
Groupe d'experts politiques de haut niveau de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Réponses aux catastrophes naturelles : un problème de développement longtemps ignoré
(Mercredi 11 mai de 9:00 à 10:45 Salle 2)

Les principales interventions publiques en faveur de la reconstruction et du relèvement font souvent suite à des catastrophes 
et détournent les ressources limitées destinées à l'origine aux programmes de développement. Il semble donc crucial d'assurer 
une reconstruction et un relèvement durables qui contribuent aux programmes de développement des pays sinistrés. Lorsque 
manquent moyens institutionnels, planifi cation et coordination cohérente entre toutes les parties prenantes, les possibilités de
développement sont anéanties, les fonds gaspillés et la population sinistrée est accablée. Ce phénomène peut être observé 
dans plusieurs régions de la planète – de la reconstruction après le passage de l'ouragan Katrina, aux efforts de relèvement 
désorganisés au lendemain du séisme en Haïti en passant par le manque de mesures préventives après les nombreuses 
inondations survenant chaque année en Afrique subsaharienne. Le groupe d'experts politiques de haut niveau de la Conférence 
mondiale de reconstruction abordera les questions les plus urgentes en matière de relèvement et de reconstruction. Le groupe 
d'experts est composé de décideurs issus d'organisations gouvernementales, multilatérales et bilatérales, de la société civile et
de l'Université. Cette séance interactive sera axée autour des questions suivantes :

Relèvement et reconstruction : avons-nous retenu les leçons du passé ?
Garantir la concrétisation des engagements et des promesses auprès des collectivités
Prévention Pays… mais pourquoi n'investissons-nous pas ?
Recommandations pour l'avenir
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Grand séisme de l’Est du Japon © Recorded Pictures
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Tables rondes de la Conférence mondiale 
pour la reconstruction
Table ronde de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction:
Renforcer le relèvement local – La clé pour mieux reconstruire
(Mardi 10 mai de 10:30 à 12:15 Salles 3 et 4)
Cette table ronde sera consacrée à certaines des questions les plus complexes de coordination, planifi cation et mise en œuvre 
effi cace des interventions de reconstruction et de relèvement après une catastrophe. Le débat cherchera à étudier la façon dont
les populations sinistrées, les groupes de la société civile et le secteur privé s'engagent dans les processus de réduction des
risques et de relèvement. Les intervenants fourniront une série d'exemples récents pour déterminer les méthodes d'engagement 
local qui fonctionnent et celles qui ne fonctionnent pas. Cette table ronde vise à établir la nécessité d'instaurer une structure
commune multipartite ou des processus clarifi ant les rôles et les responsabilités de chacun lors des scénarios de relèvement et
de reconstruction après une catastrophe. Elle se penchera également sur la façon dont ce type de structure pourrait garantir une
participation appropriée des différents groupes de parties prenantes à des fi ns de réduction des risques de catastrophe à venir.

Table ronde de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : Reconstruire et 
protéger les infrastructures essentielles - Enseignements tirés de la catastrophe 
japonaise et d'autres catastrophes
(Mercredi 11 mai de 16:45 à 18:30 Salles 3 et 4)

Le séisme et le tsunami qui ont frappé du Japon le 11 mars dernier sont l'illustration tragique d'une société moderne dépendante des 
infrastructures essentielles, et des risques auxquels sont exposés les particuliers et le gouvernement en cas de dysfonctionnement
de l'une de ces infrastructures. Au lendemain d'une catastrophe, les systèmes électriques, de communication et de transport 
endommagés et interdépendants peuvent faire obstacle aux initiatives de secours d'urgence. Lors de la reconstruction, une 
réinstauration lente des infrastructures essentielles ralentit le relèvement macro- et microéconomique.

Cette table ronde étudiera les expériences liées au séisme et au tsunami japonais en mettant en relief les diffi cultés immédiates
résultant de dysfonctionnements des infrastructures essentielles. Les débats porteront également sur l'établissement d'un ordre
de priorité et sur les possibilités d'intégrer la réduction des risques à la reconstruction des installations essentielles, en mettant à 
profi t les enseignements tirés d'expériences similaires telles que la reconstruction du port à conteneurs de Kobe après le séisme
de 1995, la reconstruction d'importantes installations à la suite du passage de l'ouragan Katrina en 2005 et la mise à niveau du
réseau de communications au lendemain du séisme survenu au Chili en 2010.

Table ronde de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: La voie à suivre – 
Évoluer vers une structure de reconstruction et de relèvement durable 
(Jeudi 12 mai de 16:45 à 18:30 Salles 3 et 4)

En proposant une plate-forme aux parties prenantes des interventions de reconstruction et de relèvement à travers le monde pour
mettre en commun leurs connaissances, leur expérience et leur savoir-faire concernant les questions complexes de relèvement et de 
reconstruction, toutes les séances de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction ont cherché à catalyser, à examiner et à réfl échir 
sur les pratiques actuelles et les événements récents. L'objectif est d'élaborer de nouvelles stratégies et procédures de reconstruction 
et de relèvement plus effi caces, et d'identifi er des propositions et des recommandations pour la mise en place d'une structure de 
réglementation mondiale en vue d'améliorer la coopération et la coordination des interventions de relèvement et de reconstruction. Cette 
table ronde synthétisera les principaux résultats de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction afi n d'orienter le développement d'une 
structure de reconstruction et de relèvement durable. Les recommandations prioritaires, défi nies lors de cette séance, seront intégrées 
au calendrier général de réduction des risques de catastrophe lors de la séance de synthèse conjointe des résultats de la Conférence 
Mondiale pour la Reconstruction et de la Plate-Forme Mondiale. Cette table ronde prendra la forme d'un mini-atelier multipartite destiné 
à regrouper et à s'accorder sur les principales recommandations prioritaires.
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Conférence Mondiale pour la Reconstruction 
Séances thématiques

Séance thématique 1 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Reconstruction de logements urbains et aménagement de l'espace
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salles 7 et 8)

De nombreux facteurs constituent des problèmes de reconstruction en zone urbaine, notamment les fortes densités de population, les 
options de réinstallation limitées, l'hébergement informel, les titres fonciers obscurs et les occupations précaires, les constructions sur 
des terrains dangereux, les aménagements de territoire inappropriés à l'atténuation des risques et des diffi cultés environnementales. 
Cette séance sera consacrée à l'examen des bonnes pratiques de gestion des problèmes de logement urbain, des droits fonciers, 
d'aménagement de l'espace, de la législation et des réglementations. Afi n de favoriser le renforcement de la reconstruction, cette 
séance étudiera plus avant les formats conceptuels, les mécanismes de mise en œuvre et de gouvernance, y compris la participation 
des collectivités – ainsi que le suivi et l'évaluation du relèvement en milieu urbain.

Séance thématique 2 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Innovations informatiques – Reconstruction 2.0
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salle 5)

Cette séance s'intéressa particulièrement à l'évaluation des dommages, à la planifi cation de la reconstruction ainsi qu'à la 
surveillance et à l'évaluation des interventions de relèvement et de reconstruction. Avec la participation d'animateurs venus 
de l'université de Cambridge, du Centre commun de recherche de la Commission européenne, d'OpenStreetMap, d'UNOSAT 
et d'Ushahidi, cette séance commencera par des présentations consacrées aux applications pratiques de l'innovation dans le 
domaine de la reconstruction et proposant des exemples d'utilisation de systèmes de télédétection, d'externalisation auprès des
internautes, de partage de données, et de la montée des communautés de bénévoles technologiques. Ces présentations seront 
suivies d'un débat sur les orientations à venir et le potentiel émergent des technologies d'information et de communication dans
le cadre de la reconstruction.

Séance thématique 3 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Reconstruire à partir de l'évaluation
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salle 18)

L'Évaluation des besoins après les catastrophes (PDNA) est un outil approuvé par la communauté internationale qui fournit de plus en 
plus d'informations d'orientation du processus de reconstruction. Les PDNA orientent les interventions de relèvement et de reconstruction 
reposant sur les connaissances et la situation du pays, la coordination des donateurs, l'effi cacité du développement, l'harmonisation de 
l'aide humanitaire ainsi que l'intégration de la réduction des risques et de l'adaptation dans les futures stratégies de développement. 
Cette séance abordera plus particulièrement la question de l'effi cacité du PDNA et de son évolution en tant qu'outil ainsi que la nécessité 
de personnaliser les évaluations en fonction des contextes propres aux catastrophes. L'objectif sera de perfectionner le PDNA en termes 
de bonnes pratiques, état de préparation aux catastrophes, questions d'appropriation nationale, problèmes d'intégration et de mise en 
œuvre, ainsi que d'intégration de solutions technologiques d'information.    
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Séance thématique 4 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : 
Intervention après une catastrophe en situation de fragilité et de confl it
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salle 6)

L'intervention après une catastrophe en situation de fragilité et de confl it nécessite une approche distincte qui associe relèvement
à court terme et institution à long terme, consolidation de la paix et de l’État, et inclut la participation des acteurs de la politique, 
du développement et de la sécurité. Cette séance vise à défi nir des interventions appropriées aux problèmes de reconstruction 
et de relèvement après une catastrophe en situation de fragilité et de confl it. Les intervenants défi niront les éléments de fragilité
appelant à une approche différenciée, les différends entre les gouvernements et les partenaires internationaux ainsi que les outils
de fi nancement, de partenariat et de prestation spécifi ques susceptibles d'améliorer leur effi cacité.

Séance thématique 5 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : 
Suivi et évaluation des opérations et des programmes de relèvement après une catastrophe
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salle 18)

Cette séance permettra de partager les expériences de surveillance et d'évaluation (S&E) d'opérations de relèvement après une 
catastrophe dans diverses régions du monde et d’en tirer les enseignements. Les participants élaboreront et débattront d'un 
plan d'action pour le développement de systèmes de S&E normalisés, plus rentables et plus effi caces pour les opérations de 
relèvement à venir. Les principales dimensions qui défi nissent les réalisations en matière de relèvement après une catastrophe 
des pays et des principaux acteurs – qui comprennent le secteur public, la communauté internationale, la société civile et, de 
plus en plus, le secteur privé – feront l'objet d'une étude. Ces dimensions incluent la gouvernance et la responsabilité publique et 
sociale, la gestion des performances en fonction des résultats et la surveillance de l'impact social.

Séance thématique 6 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction :
Reconstruire les infrastructures vitales : le cas de l'eau et de l'assainissement 
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salle 6)

Cette séance sera consacrée aux questions liées à la restauration des services fournis par les infrastructures d'approvisionnement
en eau et d'assainissement endommagées lors des interventions de réhabilitation après une catastrophe. Le débat sera axé autour
des confl its de négociation entre une action rapide et l'aménagement complet des infrastructures. Les présentations couvriront 
les aspects thématiques de la réhabilitation des systèmes d'approvisionnement en eau et aborderont des questions telles que les
possibilités de limiter les mesures d'incitation biaisées présentes durant le processus de reconstruction. Une attention particulière
sera portée aux rôles et responsabilités de la population et des autorités locales, au développement des capacités, au transfert
de propriété aux autorités locales et aux stratégies de retrait pour les donateurs. Des études de cas portant sur la situation au
Bangladesh, en Chine et au Pérou viendront illustrer les problèmes et les solutions choisies pour les surmonter.

Séance thématique 7 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : 
Enseignements tirés des grands programmes de reconstruction
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salle 5)

Afi n d'encourager l'apprentissage des expériences de relèvement antérieures, cette séance permettra d'identifi er et d'étudier 
les enseignements tirés de grands programmes de reconstruction déployés en Chine, en Inde, au Pakistan, en Indonésie, au 
Sri Lanka, en Colombie, entre autres. Cette séance s'intéressera particulièrement aux problèmes systémiques et aux approches 
effi caces adoptées pour les surmonter, mais des exemples tirés de contextes spécifi ques susciteront également des discussions. 
En vue de parvenir à un consensus concernant les enseignements applicables à la totalité ou à la majorité des contextes, cette 
séance retiendra des recommandations clés à étudier plus avant et à diffuser.
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Séance thématique 8 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Un relèvement écologiquement durable
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salles 7 et 8)

Cette séance mettra en relief les bonnes pratiques de reconstruction respectueuses de l'environnement en s'inspirant d'exemples de 
catastrophes récentes. Ces bonnes pratiques incluent les concessions négociées telles que la réglementation de l'utilisation privilégiée 
de matériaux locaux par rapport aux matériaux importés, et les mesures d'incitation reposant sur l’Espace d’Exposition pour renforcer 
la gestion des déchets.  Cette séance se penchera également sur le comportement des organismes d'aide humanitaire : dans les 
situations d'après catastrophe, comment les gouvernements affaiblis et sinistrés peuvent-ils appliquer les critères écologiques à leurs 
opérations de reconstruction ?  Les intervenants seront des membres d'ONG, de gouvernements et d'organismes internationaux 
réputés pour leur expérience et leur jugement pertinent dans ce domaine.

Séance thématique 9 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : 
Créer de nouvelles institutions de reconstruction ? Options et compromis
(Mercredi 11 mai de 16:30 à 18:30 Salles 7 et 8)

La nécessité de mettre en place des interventions rapides est liée aux phases de mise en œuvre d'interventions après une 
catastrophe lorsque la rapidité d'intervention permet de sauver directement des vies et de réduire la misère – secours, aide 
et relèvement rapide.  Dans la mesure où la reconstruction dure plus longtemps, sa planifi cation doit également débuter 
immédiatement après l'événement.  L'organisation des institutions lors de ces différentes phases fera l'objet d'une discussion,
tout comme les procédures particulières d'accélération de la prise de décisions, la coordination interne des interventions et les
dangers que représente la mise en œuvre d'une réinstallation avant la programmation d'un développement des moyens de 
subsistance.  Quelques enseignements positifs et négatifs particuliers tirés de l'expérience seront soumis à discussion.

Séance thématique 10 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction : Protéger et 
autonomiser les groupes vulnérables dans le cadre d'une intervention de relèvement
(Mercredi 11 mai de 16:30 à 18:30 Salle 5)

Les catastrophes ne sont pas neutres. Elles accentuent l'exclusion sociale et les vulnérabilités existantes.  Les interventions
de reconstruction et de relèvement ne sont pas non plus sans effet.  Elles peuvent accroître, renforcer ou réduire les inégalités 
existantes.  Un relèvement durable implique une compréhension claire des facteurs préexistants d'accentuation de la vulnérabilité 
des populations démunies avant la catastrophe, ainsi qu'une compréhension de la façon dont les interventions de secours, de 
relèvement et de reconstruction risquent souvent de renforcer ces vulnérabilités.  Cette séance illustrera les possibilités de conception 
de solutions de soutien pour améliorer les conditions de vie des populations démunies, permettre aux populations marginalisées de 
participer et mettre en place des mécanismes entre les citoyens sinistrés et le gouvernement pour encourager la responsabilité.

Séance thématique 11 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Innovations en matière de fi nancement de la réduction des risques de catastrophes 
et des risques climatiques dans les pays en développement 
(Jeudi 12 mai de 10:45 à 12:30 Salle 18)

De nombreux instruments de fi nancement de la réduction des risques de catastrophe sont disponibles pour accroître la résilience
fi nancière des pays en développement contre les catastrophes naturelles. Ces mécanismes traduisent les divers besoins des pays,
adaptés aux différents profi ls macroéconomiques (une portée géographique mineure ou majeure, des revenus faibles ou moyens, par
exemple). Malgré cet éventail de solutions éventuelles, des lacunes persistent en termes de possibilités d'utilisation et d'accessibilité. 
Lors de cette séance, de nouvelles idées seront étudiées en vue de déterminer comment le fi nancement de la réduction des risques de 
catastrophe peut résoudre les problèmes d'exposition économique et fi scale mondiale grandissante aux catastrophes naturelles.



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011

Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe - Troisième session 2011

CM
R

23

Séance thématique 12 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Relancer les moyens de subsistance et l'économie locale
(Jeudi 12 mai de 10:45 à 12:30 Salles 7 et 8)

Les catastrophes ont un impact dévastateur sur les moyens de subsistance, en détruisant complètement ou en endommageant les ressources 
essentielles à l'activité économique et à l'emploi. Le problème de la conception et de la mise en œuvre de programmes de soutien aux 
moyens de subsistance inclut le choix d'une approche appropriée, de la cible et des modalités de ciblage adéquats, et la garantie d'une 
capacité de mise en œuvre. Cette séance mettra en lumière l'importance de la mise en place d'une stratégie de subsistance bien conçue lors 
de la première phase de relèvement et de reconstruction. Diverses approches utilisées pour reconstruire les ressources afi n de générer des 
revenus et des emplois comme moyens effi caces de protéger les plus vulnérables seront à l'étude.

Séance thématique 13 de la Conférence Mondiale pour la Reconstruction: 
Fournir des services sanitaires et éducatifs durables dans le cadre 
des programmes de relèvement après une catastrophe
(Jeudi 12 mai de 10:45 à 12:30 Salle 6)

Cette séance thématique a pour objet de partager les enseignements tirés des initiatives de reconstruction déployées dans les 
secteurs de la santé et de l'enseignement dans plusieurs opérations de relèvement après une catastrophe. Quatre dimensions 
clés permettront d'évaluer les performances de ces expériences d'après catastrophe : modèles de processus de planifi cation ; 
modalités de mise en œuvre d'initiatives de reconstruction, en particulier les modèles générés par les collectivités (en termes
d'externalisation ou de prestation de services via les divisions gouvernementales existantes) ; analyse des pratiques de construction
(livraison des infrastructures, construction classique, technologies innovantes et pratiques générées par les collectivités) ; 
et possibilités d'amélioration et de pérennisation des prestations de service.

Présentations du Concours de l'innovation de la Conférence Mondiale pour la 
Reconstruction: De nouvelles approches du relèvement et de la reconstruction 
après une catastrophe 
(Mercredi 11 mai de 18:30 à 20:00 Tribune)

Les initiatives locales jouent un rôle important dans le relèvement et la reconstruction après une catastrophe naturelle. Afi n d'identifi er 
et d'exploiter au mieux ces approches, le Concours d'innovation invite les particuliers, ONG, organisations communautaires, 
collectivités et autres groupes à proposer des innovations en matière de services, de produits et d'approches mis en œuvre au 
niveau local dans le cadre d'interventions de relèvement et de reconstruction après une catastrophe. Les secteurs concernés 
incluent, entre autres, le logement, l'eau et l'assainissement, l'enseignement, la santé, l'énergie, les transports, les technologies
de l'information et de la communication, la surveillance et l'évaluation, l'environnement, la gouvernance et le renforcement 
institutionnel. Cet événement spécial commencera par les déclarations liminaires des représentants des organisations partenaires, 
suivies des présentations de trois à cinq des propositions les plus innovantes sélectionnées par un jury international. Ces 
propositions seront jugées sur leur qualité d'innovation, leur lien avec les collectivités, leur impact et leur effi cacité à des fi ns de 
reproduction et d'extension.



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/201124

Investir aujourd'hui pour un avenir plus sûr

Tables rondes

Table ronde: La prévention 
(Mardi 10 mai de 10:30 à 12:15 Salle 2)

Organisée en coopération avec l'initiative « Vers un monde plus sûr » et les membres du sous-groupe de travail du 
Comité permanent interorganisations sur la prévention

La réaction du peuple japonais est un témoignage poignant de l'importance d'une bonne préparation. Le caractère urgent du développement 
des capacités nationales et locales de préparation est bien établi ; pourtant, il reste diffi cile de proposer des solutions systématiques et 
prévisibles de développement de ces capacités. Cette séance sollicite un nouvel engagement à résoudre les problèmes de fi nancement 
et de coordination d'initiatives de préparation qui mettent en relation les systèmes nationaux, locaux et internationaux, relient les différents 
secteurs et anticipent les aléas. Entre 2005 et 2010, d'importantes initiatives ont été prises pour préparer les populations à une grave 
épidémie de grippe. Divers acteurs ont pris des mesures afi n de se préparer et d'atténuer les perturbations potentiellement dévastatrices 
d'une grave épidémie sur les fonctions vitales de la société.  Ces initiatives comprenaient bon nombre des mêmes éléments que les 
mesures générales de préparation aux catastrophes. L'initiative « Vers un monde plus sûr » a identifi é et analysé les réalisations en vue de 
promouvoir leur mise en place dans le cadre de programmes de préparation aux catastrophes de plus grande portée. Comme l'a déclaré 
Dwight Eisenhower, « les plans ne sont rien ; c'est la planifi cation qui compte ».

Table ronde: Garantir un retour sur investissement dans l'action locale
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salle 2)

Organisé en coopération avec le Réseau mondial d'organisations de la société civile pour la réduction des risques de catastrophe

L'implication effi cace des collectivités et des autorités locales dans la planifi cation d'une approche multirisques est essentielle pour 
progresser dans le domaine de la réduction des risques de catastrophe. Cette table ronde interactive regroupe plusieurs perspectives 
différentes – internationale, nationale et locale – afi n de générer un débat et une réfl exion nouvelle sur les actions requises pour accélérer 
la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo au niveau local. Tout en étudiant les possibilités et les problèmes de fi nancement d'une 
action locale, cette table ronde présentera les investissements ayant un impact notable. La participation du public sera nécessaire pour 
mettre en relief différents points de vue et identifi er les mesures spécifi ques de promotion d'une action locale effi cace et durable.

Table ronde: Réduire le risque de feux de forêt 
(Mardi 10 mai de 16:45 à 18:30 Salles 3 et 4)

Organisé en coopération avec le Groupe consultatif sur les feux de forêt

La disparition et la dégradation générales de la forêt coûtent à l'économie mondiale entre 2 000 et 4 500 milliards de dollars US par 
an en perte de revenus. Les feux de forêt touchent plus de 350 millions d'hectares de terres végétalisées par an. Les feux de forêt 
importants peuvent donner lieu à des pertes économiques élevées en termes de moyens de subsistance et de ressources, comme ce 
fut le cas dans l'ouest de la Russie et en Australie en 2010. La dégradation de la végétation causée par le feu participe de l'émission 
de 0,6 milliards de tonnes de carbone dans l'atmosphère. Dans le contexte d'une augmentation mondiale des risques de feux de forêt 
due aux aménagements des territoires, à la variabilité et au changement climatique, cette table ronde s'intéressera aux modèles et 
aux problèmes émergents propres à la réduction des risques de feux de forêt. Des recommandations seront proposées pour améliorer
l'association entre protection de l'environnement et aide fi nancière ainsi que les services d'entretien de l'écosystème susceptibles de 
protéger les forêts, tout en réduisant les risques de feux de forêt et les autres aléas. Cette table ronde comprendra un lien vidéo vers 
la 5ème Conférence internationale sur les feux de forêts qui se déroulera en Afrique du Sud.



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011 25

Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe - Troisième session 2011

Ta
bl

es
 ro

nd
es

Table ronde: Investissement public – Lorsque la réduction des risques 
de catastrophe fait vraiment la différence
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salle 2)

Organisée en coopération avec l'UNICEF et l'Organisation Mondiale de la Santé

Les gouvernements sont chargés de fournir des services essentiels à leur population, en particulier les populations démunies, pour le 
développement des infrastructures, notamment dans les domaines de la santé et de l'enseignement. Pour y parvenir, les pays doivent 
s'assurer que les investissements consacrés aux ressources publiques évitent la création de nouveaux risques et réduisent le volume 
de risques existant. Actuellement, seuls quelques pays tiennent systématiquement compte de ces risques dans leurs investissements 
publics. Les autres luttent au moyen de ressources limitées et d'un soutien insuffi sant de la part des responsables politiques,
des institutions fi nancières et des donateurs.  De nouvelles approches proactives permettant aux gouvernements d'identifi er des
stratégies de gestion des risques rentables et effi caces sur le plan politique sont nécessaires, notamment en ce qui concerne les 
infrastructures essentielles. Pourtant, même lorsque les priorités d'amélioration de la sécurité des infrastructures, des écoles et des 
établissements de santé, entre autres, sont identifi ées, le soutien politique et fi nancier limité ralentit la mise en œuvre. Cette table 
ronde présentera des expériences pratiques et les implications politiques des modèles d'évaluation des risques feront l'objet d'un 
débat. Elle aura pour objectif de générer un engagement en faveur de l'élaboration de systèmes d'investissement public sensibles
aux risques et de stratégies effi caces de fi nancement de la réduction des risques.

Table ronde: Impliquer le secteur privé 
(Mercredi 11 mai de 11:00 à 12:45 Salles 3 et 4)

Organisée par le Groupe consultatif de l'UNISDR sur le secteur privé

Le secteur privé cherche de plus en plus à établir des partenariats public/privé en vue de réduire les risques de catastrophe et de 
développer la résilience au niveau local et au niveau des collectivités, en particulier auprès des populations les plus vulnérables
face aux catastrophes. Le secteur privé est un vecteur important de capitaux vers les collectivités, par le biais d'investissements
dans des infrastructures essentielles ou par l'entremise de mécanismes de transfert des risques permettant de réduire l'exposition
des collectivités aux chocs à venir. Le rôle du secteur privé s'étend également au-delà du secteur fi nancier ; les compétences et
les connaissances, par exemple, peuvent être mieux exploitées pour encadrer les investissements de capitaux et promouvoir le 
développement durable des collectivités concernées. Cette table ronde vise à encourager l'engagement et à identifi er de nouveaux
moyens d'impliquer le secteur privé dans la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo.

Table ronde: Gestion des bassins versants pour une résilience urbaine
(Jeudi 12 mai de 10:45 à 12:30 Salles 3 et 4)

Organisée en coopération avec le Partenariat pour l'environnement et la réduction des risques de catastrophe

L'expansion urbaine a entraîné la dégradation des bassins versants en raison de la déforestation, de la valorisation des zones 
humides, des modifi cations des canaux fl uviaux, des barrages sur les cours d'eau et de la pollution urbaine. Face à l'augmentation
des risques, les décideurs et les planifi cateurs urbains sont appelés à s'assurer que le développement urbain et les investissements
soient à la fois durables et résilients face aux catastrophes. La gestion des bassins versants présente plusieurs avantages. Cette
table ronde sera consacrée à l'étude des expériences des autorités locales à cet égard et sollicitera des engagements plus solides
en faveur de l'application d'une bonne gestion des bassins versants en vue de garantir la réduction des risques.
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Table ronde: Le rôle des enfants dans la résilience aux catastrophes
(Jeudi 12 mai de 10:45 à 12:30 Salle 2)

Organisée en coopération avec la Coalition « Children in a Changing Climate »

Les enfants d'aujourd'hui (les adultes de demain) auront à assumer une part disproportionnée de l'impact du changement climatique, 
à court comme à long terme. Selon les études des tendances suivies par les catastrophes et les conséquences probables du 
changement climatique, chaque année, 175 millions d'enfants sont susceptibles de subir les conséquences de catastrophes liées au
climat. Les enfants d'aujourd'hui devront mettre en œuvre les stratégies de réduction des risques de catastrophes et d'adaptation 
au changement climatique de demain. Cette table ronde réunira de jeunes intervenants issus de collectivités locales affectées par 
le changement climatique et vulnérables face aux catastrophes. Cette table ronde s'inspirera des dialogues qui se sont récemment
tenus entre des enfants et des responsables politiques lors d'événements tels que la 16e Conférence des parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Deuxième session de la Plate-Forme Mondiale pour la réduction des
risques de catastrophe. Ces jeunes citoyens défi eront et encourageront les décideurs politiques à s'engager à rendre notre avenir plus 
sûr et à placer les enfants au cœur des initiatives de développement de la résilience.

Table ronde: Prendre en compte le genre dans la réduction des risques de 
catastrophe
(Jeudi 12 mai de 14:45 à 16:30 Salles 3 et 4)

Organisée par l'UNISDR

Essentielles pour rendre les communautés et les nations plus résilientes face aux aléas naturels, les femmes constituent une 
aide précieuse largement inutilisée pour accélérer la réduction des risques de catastrophe. Dans les pays en développement, 
ce sont elles le plus souvent qui approvisionnent le foyer en aliments, en eau et en sources d'énergie. La réduction des risques
de catastrophe permet d'intégrer des perspectives sexospécifi ques dans les cinq processus (politique, social, économique, 
technologique et humanitaire) associés à la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo.  La prise en compte des sexospécifi cités 
dans la réduction des risques de catastrophe accélérera la construction de collectivités résilientes, surtout au niveau local. 
Organisée avec le soutien d'experts en sexospécifi cités et réduction des risques de catastrophe, cette table ronde vise à échanger
des informations et des connaissances, à évaluer les progrès accomplis et à identifi er les défi s et les perspectives liés à une mise 
en œuvre plus ample de la réduction des risques tenant compte des sexospécifi cités.

Table ronde: Protéger les plus vulnérables
(Jeudi 12 mai 14:45 – 16:30 Salle 2)

Organisée en collaboration avec le Programme alimentaire mondial

Même si des progrès signifi catifs sont accomplis en matière de prévention, le risque de catastrophe ne peut disparaître. Les 
systèmes de protection sociale, comprenant les dispositifs de sécurité productifs qui peuvent être élargis en réponse aux 
catastrophes, offrent des mécanismes permettant de réduire l'impact des catastrophes sur les populations les plus vulnérables. 
En outre, les programmes de protection sociale reposant sur l'emploi peuvent réduire les risques en soutenant les activités 
menées par les collectivités, telles que le reboisement des pentes ou la construction de digues. Ces instruments, inaccessibles
aux projets indépendants de réduction des risques de catastrophe, sont déployés à grande échelle. Les enseignements tirés des 
situations vécues en Italie, au Bangladesh, au Brésil et au Mexique montrent que lorsque les plans de protection sociale sont 
soutenus par l'investissement public et des partenariats effi caces, ils constituent des outils puissants et économiques pour réduire
les vulnérabilités. Trop souvent, les mécanismes de protection sociale mis en place pour faire face aux catastrophes naturelles
restent spécifi ques ; une approche proactive est, par conséquent, nécessaire. La table ronde identifi era les mesures à prendre 
pour utiliser les dispositifs de protection et de sécurité sociale dans l'instauration de collectivités et de nations résilientes. 
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Table ronde: Des montagnes de risques 
(Jeudi 12 mai 14:45 – 16:30 Salle A-CCV)

Organisée en collaboration avec le Royaume du Bhoutan et la Confédération Suisse

L'héritage et les traditions culturelles des communautés de montagne, ont, depuis des siècles, contribué à instaurer une résilience 
face aux séismes, aux glissements de terrain et aux avalanches. Aujourd'hui, le changement climatique pose des défi s nouveaux et
spécifi ques dans ces régions vitales ainsi que chez leurs voisins en aval. La fonte des glaciers transforme radicalement les systèmes 
hydrologiques locaux dans de nombreuses communautés qui dépendent de l'eau de glacier pour l'agriculture et leurs besoins 
essentiels. Les modifi cations apportées au cycle hydrologique et, de manière continue, à la couverture terrestre, et la dégradation 
des forêts peuvent amplifi er le risque sismique en provoquant des glissements de terrain. L'interaction des risques d'aléa est une 
caractéristique commune aux systèmes montagneux. La table ronde passera en revue les risques de catastrophe dans les systèmes 
montagneux et identifi era les possibilités de coopération et d'échange d'informations entre les États montagneux. Elle permettra de 
renforcer la contribution unique des cultures montagneuses aux pratiques de réduction des risques et de résilience.

Survivant du tsunami © UN Photo - Evan Schneider
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Événements spéciaux

Événement spécial: Rapport d'évaluation mondial sur la réduction des risques de 
catastrophe
(Mardi 10 mai 9:00 – 10:15 Salle 1)

Organisée par l'UNISDR

Les conclusions du Rapport d'évaluation mondial 2011 soulignent que les gouvernements sont en train d'adopter des stratégies 
innovantes et fructueuses pour réduire les risques.  Elles réunissent des arguments irréfutables en faveur d'une action dans 
quatre domaines: s'attaquer aux facteurs de risque mondiaux ; assumer des responsabilités en matière de risques ; utiliser les 
instruments de développement existants ; et renforcer les capacités de gouvernance face aux risques. Les présentations incluront
une allocution principale, deux réponses et des commentaires par l'auteur principal.

Événement spécial: Perspectives des maires et des parlementaires 
sur la législation et sa mise en œuvre
(Mardi 10 mai de 10:30 à 12:30 Salle 1)

Organisée par l'UNISDR

Les parlementaires, les maires et les représentants des collectivités territoriales peuvent jouer un rôle stratégique pour combler le 
fossé existant entre les gouvernements nationaux et les autorités locales concernant la sensibilisation à la réduction des risques
et leurs connaissances sur ce sujet. Des législateurs du monde entier ont élaboré des législations sur la réduction des risques
et supervisé les changements de politique ainsi que les allocations budgétaires. Les maires et les représentants des collectivités
territoriales ont mené les efforts déployés en vue d'améliorer la durabilité et la résilience de leurs villes et de leurs collectivités. 
Les participants démontreront dans quelle mesure les législateurs et les maires bien informés jouent un rôle actif de soutien 
de l'action locale en formulant, fi nançant et encourageant les mesures visant à réduire les risques. L'événement examinera les 
défi s rencontrés et lancera une discussion avec les parties prenantes présentes dans le public pour identifi er les possibilités de 
collaboration avec les élus en vue d'instaurer une résilience.

Événement spécial : Éducation et écoles sûres 
(Mardi 10 mai de 12:45 à 14:15 Salle 2)

Organisé en collaboration avec la Plate-forme thématique sur le savoir et l'éducation

Le rapport étroit entre éducation et écoles sûres dans la réduction des risques de catastrophe infl uence de plus en plus les 
débats nationaux et internationaux sur l'adaptation au changement climatique et la réduction des risques. La Deuxième session 
de la Plate-Forme Mondiale a appelé à évaluer à l'échelon national la sécurité des centres éducatifs et à inclure la réduction 
des risques de catastrophe dans les programmes scolaires. Cet événement servira donc à mettre en avant les progrès réalisés 
dans le cadre d'initiatives visant à renforcer la sécurité des écoles et à présenter les défi s rencontrés lors de leur mise en œuvre. 
Une série d'actions concrètes visant à sécuriser les écoles seront développées sur la base de bonnes pratiques et de stratégies
effi caces tirées d'expériences nationales. Des parties prenantes clés exprimeront leurs engagements auprès des décideurs et des
donateurs nationaux et internationaux et leur transmettront des recommandations.
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Événement spécial : Aléas naturels, catastrophes non naturelles 
L'économie d'une prévention effi cace
(Mercredi 11 mai de 13:15 à 14:45 Salle 2)
Organisé par la Banque mondiale

Faut-il prévenir toutes les catastrophes ? Les catastrophes augmentent-elles ou réduisent-elles les risques de confl it ? L'aide
étrangère contribue-t-elle à la prévention des catastrophes ou l'entrave-t-elle ? Les réponses à ces questions ne sont pas celles
que l'on pourrait penser. Le rapport intitulé Aléas naturels, catastrophes non naturelles : l'économie d'une prévention effi cace, ne pose 
pas uniquement des questions épineuses, mais également certaines autres auxquelles on ne s'attend pas. Les tremblements de 
terre, sécheresses, inondations et tempêtes représentent des aléas naturels, mais les catastrophes non naturelles, causant la mort
et la destruction, sont le résultat d'actes d'omission. Chaque catastrophe est unique, mais chacune révèle des actions qui, si elles
avaient été différentes, auraient provoqué moins de morts et de dommages. Le rapport soutient que la prévention est possible et
examine les mesures à prendre pour que celle-ci soit économique. Prudent, sans être alarmiste, ce rapport sonde l'avenir et relève
que des villes en développement et un climat changeant vont façonner le paysage de la prévention des catastrophes. 

Événement spécial : Protéger la santé publique face aux risques de catastrophe
(Mercredi 11 mai 13:15 – 14:45 Salles 3 et 4)

Organisé pa L’UNICEF, la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Save the Children, 
et l’Agence de protection de la santé du Royaume-Uni.

La protection de la santé publique face aux catastrophes requiert une action conjointe de tous les secteurs, à tous les niveaux de la société. 
Les catastrophes ont des effets immédiats et à long terme sur la santé, qui se traduisent par d'importantes pertes humaines, blessures, 
maladies, invalidités, dommages aux établissements de santé et une interruption des services de santé. Ces impacts ont des implications 
profondes sur le relèvement et le développement à long terme des collectivités. Le rôle actif du secteur de la santé dans la réduction des 
risques de catastrophe, avec l'aide d'autres secteurs, peut réduire les pertes et les dommages dus aux catastrophes.  Il est essentiel de 
maintenir un bon niveau de santé, une action locale, des hôpitaux sûrs, des systèmes de santé résilients et des partenariats pour améliorer la 
sécurité et la santé des collectivités. L'attention accordée à la santé dans les programmes de réduction des risques de catastrophe nationaux 
multisectoriels et la contribution du secteur de la santé seront examinées au cours d'un débat portant sur les pratiques effi caces de réduction 
des risques pour la santé, comprenant les programmes visant à améliorer la sécurité des hôpitaux et l'action des collectivités. La séance aura 
pour objectif d'identifi er les actions et les initiatives permettant d'élaborer un plan d'action mondial destiné à réduire les risques pour la santé 
et à assurer la continuité des services de santé en situation de catastrophe avec le soutien de tous les secteurs.

Événement spécial : Des services climatologiques opérationnels pour gérer les 
risques socio-économiques liés au changement climatique

(Jeudi 12 mai 13:00 – 14:30 Salle 2)

Organisé en collaboration avec l'Organisation météorologique mondiale, le Programme des Nations Unies pour le 
développement, la Banque mondiale, l'Organisation Mondiale de la Santé, le Conseil consultatif sur l'eau, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Programme alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, l'ONU-Habitat, la Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

Chaque année, les pertes économiques considérables liées aux aléas hydrométéorologiques retardent le développement de plusieurs
années, voire de décennies. La fréquence et l'intensité croissantes de ces aléas, liées au changement climatique et aux vulnérabilités 
plus fortes liées au développement, posent de considérables défi s à tous les pays et à différents secteurs. Cette séance explorera le lien 
entre les conditions hydrométéorologiques extrêmes et les retombées socio-économiques dans des secteurs essentiels tels que la santé, 
la planifi cation des infrastructures et l'aménagement urbain, l'agriculture, l'environnement et la gestion de l'eau. Elle passera également 
en revue les possibilités d'améliorer la gestion des risques et le processus de prise de décision grâce à l'accès à des informations 
climatiques opérationnelles dans le contexte du Cadre mondial pour les services climatologiques institué par la troisième Conférence 
mondiale sur le climat. Au cours de cet événement, de hauts fonctionnaires partageront leurs expériences et examineront les défi s posés 
par l'amélioration de la planifi cation en intégrant les informations climatologiques pertinentes dans les processus de planifi cation du 
développement et les possibilités d'y parvenir. L'importance des plates-formes et des partenariats multisectoriels nationaux et régionaux, 
et l'utilisation des services climatologiques comme apport vital au développement socio-économique des pays y seront abordées.
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Événements parallèles 
Événement parallèle: Débat sur Hyogo – Le défi  des partenariats locaux 
pour la réduction des risques de catastrophe
(Mardi 10 mai de 12:15 à 13:15 Salle 5)

Organisé par le Groupe sur la réduction des risques de catastrophe de BOND 

Le Débat sur Hyogo pose les questions épineuses du gouvernement, des responsables de la société civile et des Nations Unies. 
Quels sont les défi s que doivent relever les partenariats formés en vue de réduire le risque de catastrophe ? À quel niveau les
partenariats locaux pour la réduction des risques de catastrophe marquent-ils la différence ? Et, s'ils ne font aucune différence, 
pourquoi ? Rejoignez les experts et les responsables mondiaux pour en savoir plus sur la diplomatie derrière la réduction des 
risques de catastrophe dans un débat interactif dirigé par le public.

Événement parallèle: Gestion intégrée du risque de sécheresse 
(Mardi 10 mai 12:15 – 13:15 Salle 7 et 8)

Organisé en collaboration avec l'Organisation météorologique mondiale

Le Rapport d'évaluation mondial 2011 souligne que le cas de la gestion intégrée du risque de sécheresse doit passer de la gestion
des interventions et de la crise à une réduction proactive des risques. Les partenaires sur le terrain ont coordonné les politiques
et les recherches qui visent deux domaines stratégiques: les causes des risques de sécheresse ; et les outils et les méthodes les
plus effi caces pour réduire et gérer les risques de sécheresse, tels que la gestion intégrée de la sécheresse ; et les liens vers la 
gestion intégrée de l'eau, les évaluations et les systèmes avancés de surveillance et d'alerte rapide de sécheresse.

Événement parallèle: Réformer l'agenda ? La réduction des risques 
de catastrophe à l'heure du changement climatique
(Mardi 10 mai de 12:15 à 13:15 Salle 18)

Organisé par la Plate-forme allemande (DKKV) et l'Université des Nations Unies-EHS 

Comment la communauté chargée de la réduction des risques de catastrophe peut-elle réduire les effets prévus des événements 
climatiques extrêmes sur l'aide humanitaire et l'aide au développement ? Des experts des deux domaines présenteront leur 
point de vue quant aux contributions qu'ils peuvent apporter pour que la réduction des risques de catastrophe fonctionne dans 
le cadre du concept : Liens entre l’aide d'urgence, la réhabilitation et le développement (LARD) sous des conditions climatiques
changeantes. Les outils pour la réduction des risques de catastrophes sont-ils tous aussi importants et utiles dans ce contexte ? 
Est-il possible d'améliorer les outils existants ? Des suggestions pour aborder l'aspect qualitatif de la réduction des risques de 
catastrophe et de l'adaptation au changement climatique ainsi que pour transformer les concepts en actions seront présentées.
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Evénement parallèle : Identifi cation du risque et capacités nationales de gestion 
du risque
(Mardi 10 Mai 13:15 – 14:15 Salle C-CCV)

Organisé par le PNUD, l’OMS, l’UNHCR, UN-HABITAT et la Fédération Internationale des Sociétés de la Croix Rouge et du 
Croissant Rouge

Une information exhaustive au sujet du risque implique des efforts de la part des Gouvernements nationaux, des agences 
sectorielles, des autorités municipales mais aussi de la société civile et du secteur privé. Cet événement parallèle est une 
opportunité offerte aux Etats de partager leurs expériences, de débattre des défi s et d’envisager de nouvelles approches afi n de
construire et de développer les capacités d’identifi cation du risque. Des présentations mettront en lumière les programmes mis 
en œuvre par les gouvernements et les agences nationales. Cet événement permettra de formuler des recommandations afi n de 
fi xer des priorités en matière d’identifi cation du risque.

Événement parallèle: Les partenaires de la résilience
(Mardi 10 mai 13:15 – 14:15 Salle B-CCV)
Organisé par CARE, Cordaid, Wetlands International, la Croix-Rouge néerlandaise, le Centre climatologique de la Croix-Rouge 

Cinq organisations situées aux Pays-Bas se sont engagées dans un programme de cinq ans dans neuf pays en développement. 
Cette alliance est l'une des premières initiatives à cette échelle visant à intégrer les approches écologiques, humanitaires et
développementales menées au niveau communautaire pour aborder les risques croissants d'aléas, le changement climatique 
et la dégradation de l'environnement. La résilience, les partenariats, la création de capacités et le dialogue politique au niveau
communautaire représentent les éléments clés de cette approche et des présentations de cet événement parallèle.

Événement parallèle: Sauver des vies et améliorer la gestion des risques côtiers à 
travers la coopération régionale en matière de systèmes d'alerte rapide marins en Asie
(Mardi 10 mai de 13:15 à 14:15 Salle 13)
Organisé par l'Organisation météorologique mondiale, la Commission économique pour l'Asie et le Pacifi que (CESAP), 
l'UNESCO-COI, International Group on Wind-Related Disaster Risk Reduction (IG-WRDRR)

Les régions côtières sont fréquemment frappées par des catastrophes provoquées par des aléas naturels, tels que les cyclones 
tropicaux, les ondes de tempête, les tsunamis et les inondations côtières. Une approche multirisque est donc nécessaire pour une gestion 
effi cace des risques de catastrophe dans ces régions.  L'Asie a été dévastée de manière disproportionnée par ces phénomènes qui
ont retardé de plusieurs années, voire de décennies, le développement socio-économique des pays et des collectivités côtières. Quoi 
qu'il en soit, depuis quelques dizaines d’années, un nombre considérable de vies et de biens de subsistance ont été épargnés grâce 
à la coopération entre les gouvernements, les centres et organismes régionaux, les ONG, le secteur privé et l'Université dans cette 
région, surtout dans le cas des cyclones tropicaux, des ondes de tempête et des tsunamis. Cet événement parallèle établira les 
enseignements tirés et les progrès accomplis grâce à une coordination et à une coopération effi caces en matière de systèmes d'alerte 
rapide avec des approches multirisques, la promotion de solutions de gestion des risques effi caces et l'éducation des populations.
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Événement parallèle: Comment la législation peut-elle promouvoir la réduction 
des risques de catastrophe au niveau communautaire ?
(Mardi 10 mai 13:15 – 14:15 Salle A-CCV)

Organisé par la Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR)

Si les directives mondiales sur la réduction des risques mentionnent fréquemment la nécessité de renforcer la législation, elles
fournissent en général peu de détails sur la teneur d'une bonne loi. Comment la législation pourrait mieux favoriser la réduction
des risques à l'échelon communautaire, par exemple ? Au cours des deux dernières années, la FICR a mené des consultations 
auprès de ses membres et de ses partenaires sur ces questions et a entrepris récemment une série d'études de cas. Cet 
événement présentera les constats préliminaires et ouvrira le débat sur les meilleures pratiques et les obstacles communs.

Événement parallèle: Points de vue du front
(Mercredi 11 mai 12:45 – 13:45 Salle A-CCV)

Organisé par le Réseau mondial d'organisations de la société civile pour la réduction des risques de catastrophe

Le programme « Views from the Frontline » (Points de vue du front) a recueilli 50 000 opinions de personnes vivant et travaillant
sur le front des catastrophes dans plus de 80 pays par le biais de consultations face à face et de messages SMS.  Tous sont les
bienvenus à cette séance au cours de laquelle les opinions et les récits seront partagées dans le cadre d'un débat multipartite sur 
les conclusions de la recherche et des cinq consultations pays pilotes.  Les participants exploreront les implications du programme
dans l'accélération de la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo à l'échelon local.

Événement parallèle: Quand la science et la pratique se rencontrent – 
Comment la science peut-elle contribuer à la réduction des risques, à la gestion 
des catastrophes et à l'adaptation au changement climatique ?
(Mercredi 11 mai 12:45 – 13:45 Salle B-CCV)
Organisé par le DPRI (université de Kyoto), Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes-Forum mondial de Davos, 
Programme de recherche intégré sur les risques du Conseil international des unions scientifi ques

Quelle que soit la région du monde, les citoyens ont besoin de solutions effi caces et durables pour réduire les risques de 
catastrophe et s'adapter au changement climatique. La gestion intégrée des risques, la réduction des vulnérabilités et la résilience
accrue sont des sujets qui nécessitent une approche pluridisciplinaire. Comment la science peut-elle tirer les enseignements 
lui permettant de répondre de manière appropriée aux besoins pratiques ? Les professionnels sont-ils disposés à accepter des 
solutions venant de la science ? Comment pouvons-nous combler le fossé entre science et pratique ? L'événement parallèle 
s'intéressera à ces questions au cours d'une séance plénière réunissant des scientifi ques et des professionnels afi n d'aider à 
mieux comprendre les besoins et les possibilités de chacun, et de recommander de nouvelles actions. 
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Événement parallèle: Protégeons notre avenir commun: une approche intégrée 
pour la résilience
(Mercredi 11 mai de 12:45 à 13:45 Salle 13)
Organisé par World Vision, le Programme alimentaire mondial, Microensure, l'Alliance pour la résilience face au changement 
climatique en Afrique (qui inclut: Oxfam, Save the Children, CARE, World Vision et Overseas Development Institute) et 
Strengthening Climate Resilience (qui inclut: Institute for Development Studies, Plan International et Christian Aid)

Cet événement parallèle mettra en avant la nécessité d'adopter une approche plus intégrée concernant l'adaptation au changement
climatique et la réduction des risques de catastrophe, les moyens de subsistance durables et l'environnement naturel. Le débat principal 
portera sur les moyens à mettre en œuvre pour développer des partenariats dans les domaines de l'adaptation au changement climatique 
et de la réduction des risques de catastrophe aux niveaux national, régional et mondial. L'accent sera mis sur les actions locales 
entreprises par les gouvernements, les organismes multilatéraux et les ONG pour intégrer l'adaptation au changement climatique et la 
réduction des risques de catastrophe dans des projets et des programmes destinés à rendre les moyens de subsistance résilients.

Événement parallèle: Impliquer la communauté – Volontariat et gestion 
des catastrophes 
(Mercredi 11 mai 12:45 – 13:45 Salle C-CCV)

Organisé par les Volontaires des Nations Unies

Les participants expliqueront comment mieux intégrer les volontaires au niveau communautaire dans la gestion des catastrophes. 
Ils entendront le cas d'un organisme national qui a élaboré des stratégies visant à engager systématiquement des volontaires dans 
les efforts de réduction des risques de catastrophe et de relèvement, et d'organisations de la société civile qui forment les volontaires 
et coordonnent leur travail au sein des dispositifs d'intervention et de relèvement mis en place au niveau des collectivités. Un groupe 
examinera les programmes, formulera des recommandations concrètes et alimentera le débat autour d'un modèle d'intégration des 
volontaires aux niveaux national et local afi n de défi nir des stratégies de gestion des catastrophes effi caces.

Événement parallèle: Activer les capacités d'adaptation de l'Afrique – Enseignements et 
défi s du changement climatique relevés dans le Programme d'adaptation en Afrique
(Mercredi 11 mai de 13:45 à 14:45 Salle 5)

Organisé par le Programme d'adaptation en Afrique du PNUD (fi nancé par le gouvernement japonais)

Les multiples contraintes biophysiques et développementales s'ajoutant à des capacités d'adaptation faibles viennent aggraver 
l'extrême vulnérabilité de l'Afrique face au changement climatique. Le continent africain doit faire face à un nombre disproportionné
de problèmes liés au changement climatique avec très peu de ressources pour s'y adapter. Les pays participant au Programme 
d'adaptation en Afrique se sont attaqués au déséquilibre entre les effets du changement climatique et les capacités d'adaptation. 
L'événement parallèle apportera une vision africaine à la Plate-Forme Mondiale et mettra en avant les défi s et les enseignements
liés aux moyens mis en œuvre pour permettre aux nations africaines d'intégrer la réduction des risques de catastrophe et 
l'adaptation au changement climatique dans un processus de développement résilient plus effi cace.
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Événement parallèle: Services climatologiques, risque de catastrophe et marchés 
des capitaux – Comment les services climatologiques devront être intégrés dans 
la réglementation relative aux assurances
(Mercredi 11 mai 13:45 – 14:45 Salles 7 et 8)

Organisé par l'Organisation météorologique mondiale, Willis Research Network, United Kingdom Met Offi ce, le 
Programme mondial de recherches sur le climat, Groupe international sur le changement climatique, Geneva Association 
et l'International Insurance Association

Une nouvelle vague de réglementations dans plusieurs pays oblige les compagnies d'assurance à établir des rapports sur les risques liés 
au climat. L'événement parallèle explore les avantages apportés par les nouveaux partenariats public-privé formés entre la communauté 
chargée de la recherche sur le climat, les services météorologiques nationaux, les gouvernements et le secteur privé. Le but est d'exploiter 
les ressources, les connaissances et les informations afi n de promouvoir la défi nition de modèles climatiques et la prévision météorologique 
dans des outils de modélisation des risques dans les secteurs fi nanciers et de réassurance. L'événement parallèle examinera également 
l'importance de la variabilité et du changement climatiques dans la réduction des risques de catastrophe et l'adaptation au changement 
climatique. Il étudiera également les méthodes d'évaluation des risques liés au climat utilisées par les compagnies d'assurance.

Événement parallèle: Investir dans la responsabilisation des collectivités 
pour la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo

(Mercredi 11 mai de 13:45 à 14:45 Salle 6)
Organisé par la Community Practitioners Platform for Resilience

Cet événement parallèle réunira les responsables et décideurs locaux pour présenter le Community Resilience Fund (Fonds de 
résilience communautaire), mécanisme innovant destiné à promouvoir les actions menées par les collectivités au niveau local, 
actuellement mis en place dans 13 pays. Les professionnels au sein des collectivités et les partenaires institutionnels présenteront
les pratiques effi caces adoptées par les collectivités, les stratégies pour impliquer les décideurs et la façon d'exploiter les
ressources. Les participants analyseront également les perspectives et les défi s liés à l'augmentation des processus menés 
par les collectivités. Cet événement parallèle permettra de se pencher directement sur le rôle des professionnels au sein des 
collectivités dans la promotion des priorités et des pratiques locales.

Événement parallèle: Réussites en matière de mesures préalables 
interorganisations et la voie à suivre 
(Mercredi 11 mai 13:45 - 14:45 Salle 18)

Organisé par le sous-groupe de travail du Comité permanent interorganisations sur les mesures préalables et la 
planifi cation des mesures d’urgence 

Des années d’efforts et de coopération concertés entre les membres du Comité permanent interorganisations ont établi une base 
solide pour mener des interventions préparées. Les mesures de déploiement de l’action humanitaire ayant été couronnées de 
succès, les membres travaillent de concert pour suivre le rythme des changements de l’environnement externe. Cet événement 
parallèle, organisé par le sous-groupe de travail du Comité permanent interorganisations sur les mesures préalables et la 
planifi cation des mesures d’urgence, met en avant les réussites collectives concernant la planifi cation des mesures d’urgence 
multirisques, les simulations d’urgence, les alertes-actions rapides et le développement de capacités d’intervention nationales et 
locales. Des recommandations applicables à l’échelon mondial seront présentées pour renforcer la préparation aux catastrophes 
afi n de promouvoir l’agenda de la réduction des risques de catastrophe et de préserver les investissements et les progrès réalisés
en matière de développement.



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011 35

Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe - Troisième session 2011

Év
én

em
en

ts
 p

ar
al

lè
le

s

Événement parallèle: Gouvernance du risque – Une structure opérationnelle 
pour une action intégrée 
(Jeudi 12 mai 12:30 – 13:30 Salle A-CCV)

Organisé par l'université de Saint-Jacques-de-Compostelle en collaboration avec l'Institut des hautes études, 
l'Université des Nations Unies, Integrated Risk Governance Project (IHDP) et l'Agence espagnole de la coopération 
internationale pour le développement (Bureau pour El Salvador)

La gouvernance du risque est un concept qui intègre les éléments, les organisations et les parties prenantes liés aux systèmes de
gestion des risques à tous les niveaux pour parvenir à mieux gérer la complexité de l'exposition aux risques, de la vulnérabilité, 
des relations humaines et de l'incertitude du changement planétaire. L'objectif de cet événement parallèle est de présenter les
dimensions et les principaux éléments de la gouvernance du risque afi n d'identifi er les contraintes et les perspectives de progrès. 
Une attention sera accordée à la compréhension de la pertinence des conclusions de recherches récentes.

Événement parallèle: Groupe de travail mondial sur les codes du bâtiment
(Jeudi 12 mai 12:30 – 13:30 Salles 3 et 4)

Organisé par le Groupe de travail mondial sur les codes du bâtiment

Les codes et les normes de construction sont essentiels pour assurer des lendemains plus sûrs. Cet événement parallèle exposera les 
approches participatives visant à créer des codes du bâtiment et des stratégies innovantes de mise en conformité, comprenant des normes 
pour les bâtiments conçus traditionnellement sans intervention de professionnels qualifi és et des normes de modernisation. Il s'appuie 
sur la séance du Groupe de travail sur les codes du bâtiment de la Plate-Forme Mondiale 2011 qui a débouché sur l'établissement
d'un réseau mondial et d'une base de données de ressources. Les principales analyses émises par les spécialistes pour améliorer la 
conformité de la grande majorité des constructions vulnérables face aux aléas seront suivies par un plan d'action stratégique développé 
sur la période 2011-2015. Grâce à ce plan, les professionnels pourront fi xer des objectifs pour défi nir des codes, des ressources standard 
et des activités de mise en conformité, et répondre aux besoins des personnes responsables de l'application des codes. 

Événement parallèle: Objectif 2020 – Une mission de sécurisation permanente 
des lendemains plus sûrs
(Jeudi 12 mai 12:30 – 13:30 Salle B-CCV)

Organisé par le Centre asiatique de planifi cation préalable aux catastrophes (ADPC)

Le Centre asiatique de planifi cation préalable aux catastrophes a été créé en 1986 par le colonel Brian Ward, fermement convaincu
que nous devons tenir compte de la façon dont les personnes perçoivent les catastrophes et que nous devons faire plus pour éviter
les pertes en vies humaines et les dommages. Vingt-cinq ans plus tard, l'APDC veut redoubler d'efforts. Cet événement parallèle
est un dialogue avec les partenaires du monde entier afi n de centrer et de clarifi er notre soutien en donnant la priorité aux activités
destinées à doter les collectivités des moyens de répondre à leurs besoins, à développer une culture de la sécurité, à édifi er des
villes plus sûres et à s'adapter au changement climatique.
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Événement parallèle: Intégrer la réduction des risques de catastrophe et 
l'adaptation au changement climatique au niveau local
(Jeudi 12 mai 12:30 – 13:30 Salle 13)

Organisé par Duryog Nivaran

L'événement parallèle mettra en avant les éléments essentiels pour intégrer dans la gestion locale la réduction des risques de 
catastrophe et l'adaptation au changement climatique.  Les participants parleront de la façon d'accroître les capacités.  Il y aura
également une présentation des outils et des structures d'intégration des risques liés au climat et aux catastrophes dans la 
gestion rurale et urbaine à l'échelon local.

Événement parallèle: Utilisation intégrée des technologies spatiales pour la 
réduction des risques de catastrophe
(Jeudi 12 mai 13:30 – 14:30 Salle 5)

Organisé par le Partenariat thématique mondial SPIDER (UN-SPIDER, DLR, Centre asiatique de prévention des 
catastrophes, ESRI et SIPT)

Les applications spatiales sont fréquemment utilisées dans les interventions d'urgence réalisées pendant les catastrophes, pour
surveiller l'état de l'environnement et les effets du changement climatique, et pour la navigation et les télécommunications dans
le monde entier. L'événement parallèle fournira des exemples d'applications spatiales dans le contexte de la réduction des risques
de catastrophe, de l'adaptation au changement climatique et du relèvement après les catastrophes. Son but est de démontrer 
que nous nous assurerons des lendemains plus sûrs si nous investissons aujourd'hui dans l'utilisation d'informations spatiales.

Événement parallèle: Desa Tangguh - Des villages résilients en Indonésie 
(Jeudi 12 mai 13:30 – 14:30 Salle 18)
Organisé par l'Agence nationale de gestion des catastrophes d'Indonésie (BNPB) en partenariat avec des représentants 
communautaires 
Les gouvernements nationaux doivent multiplier les efforts de réduction des risques de catastrophe au niveau des collectivités. Le 
concept du village résilient de Desa Tangguh montre aux gouvernements, aux donateurs et à la collectivité comment y parvenir. 
Deux études de cas de bonne pratique seront présentés: T-Shelter Action, une initiative à laquelle les groupes communautaires, 
le gouvernement local et la Plate-forme pour la réduction des risques de catastrophe de Yogyakarta ont participé pour aider les
villages touchés par le séisme de 2006 et l'éruption volcanique de 2010 ; et la reconstruction par les collectivités de Padang 
d'habitations plus sûres après le tremblement de terre de 2009.

Événement parallèle: Les villes et les inondations au XXIe siècle – Tendances, 
effets et implications des politiques
(Jeudi 12 mai 13:30 – 14:30 Salles 7 et 8)

Organisé par la Banque mondiale et le Dispositif mondial de réduction des risques de catastrophe en partenariat avec 
l'Organisation météorologique mondiale et l'Agence japonaise de coopération internationale

Les inondations en milieu urbain constituent l'un des défi s majeurs en matière de développement que les gestionnaires des 
villes et les décideurs ont à relever dans les pays en développement. L'urbanisation massive non ou mal planifi ée est un facteur
essentiel. Le changement climatique aggrave ces risques. L'événement parallèle présente les principales recommandations 
et conclusions du Guide sur la gestion intégrée du risque d'inondation en milieu urbain élaboré par les organisateurs de la 
séance. Une attention particulière sera accordée aux leçons tirées de l'harmonisation des cadres pour la réduction des risques de
catastrophe et l'adaptation au changement climatique au niveau local.
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Événement parallèle: L'approche de l'Union européenne concernant la réduction 
des risques de catastrophe 
(Jeudi 12 mai 13:30 – 14:30 Salle C-CCV)

Organisé par la Commission européenne

La Commission européenne a développé une approche générale et intégrée pour la réduction des risques de catastrophe. 
L'événement parallèle permettra d'expliquer comment certaines stratégies de l’Union européenne contribuent à la mise en œuvre 
du Cadre d’Action de Hyogo. La mise en œuvre de la stratégie, surtout dans les domaines de l'évaluation des risques, de la 
comparaison des données et du fi nancement, sera au centre de l'événement. Le plan de mise en œuvre de la stratégie externe, 
récemment publié par la Commission, sera également présenté. Le plan vise à renforcer et positionner plus systèmatiquement la 
réduction des risques et ses liens avec l'adaptation au changement climatique dans la sphère de développement.

Événement parallèle: Étapes à suivre après la synthèse du président  – 
Mise en œuvre des priorités
(Vendredi 13 mai 12:45 – 14:15)

Organisé par le Réseau mondial d'organisations de la société civile pour la réduction des risques de catastrophe

Immédiatement après la synthèse du Président, un événement parallèle informel sera organisé pour examiner et échanger des 
idées sur les étapes à suivre par les participants et les organisations une fois de retour sur leurs lieux de travail. L'événement
parallèle abordera les actions à entreprendre dans les jours, les semaines et les mois à venir pour mettre en œuvre et soutenir la 
synthèse du Président.

© Learning by playing Indonesia (IFRC)



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011

Investir aujourd'hui pour un avenir plus sûrInvestir aujourd'hui pour un avenir plus sûr

38

© Photo Claudia Castillo



Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011 39

Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe - Troisième session 2011

Es
pa

ce
 d

'E
xp

os
iti

on

Stands de l’Espace d’Exposition 

1 Consortium Strengthening Climate Resilience
L'approche de gestion intelligente des risques liés au climat (développée conjointement par des professionnels, des décideurs 
et des scientifi ques) présentera ses travaux à travers des publications, des vidéos, des ressources Internet et des recherches.
Ce stand fera connaître dix cas en Afrique et en Asie dans lesquels la réduction des risques de catastrophe et le changement 
climatique ont été intégrés dans le processus de développement.

2 Syrie
Les efforts déployés en Syrie pour réduire les risques de catastrophe et pour protéger l'environnement seront présentés à travers
des affi ches, livres, CD, magazines et jeux vidéo consacrés aux catastrophes et destinés aux enfants.

3 Hongrie 
Le stand mettra en avant certains des aspects les plus intéressants des interventions d'urgence et de relèvement entreprises 
après la catastrophe des boues rouges qui a récemment frappé trois comtés en Hongrie.

4 Commission Huairou, GROOTS
Les organisateurs produiront des informations sur la Plate-forme des professionnels communautaires et ses résultats sur le 
Community Resilience Fund (Fonds de résilience communautaire), mécanisme de fi nancement mis en place pour faire parvenir 
aux représentants des collectivités des fonds dédiés à la réduction des risques de catastrophe, et sur les résultats de l'étude
intitulée « Women’s Views from the Frontline » (Points de vue des femmes sur le front). 

5 Gender and Disaster Network 
Le Gender and Disaster Network présentera des publications et des supports interactifs sur l'intégration de sexospécifi cités dans
les politiques et pratiques de réduction des risques de catastrophe. Le réseau recueillera les recommandations, les idées et les
expériences des participants à la Plate-Forme Mondiale sur les sexospécifi cités et la réduction des risques de catastrophe.

6 La réduction des risques de catastrophe pour protéger la santé
Les institutions organisatrices présenteront des informations pratiques sur la sécurité des hôpitaux, des évaluations sur les 
capacités et les risques pour le secteur de la santé ainsi que des outils d'orientation pour élaborer des programmes de réduction
des risques pour la santé et d'adaptation au changement climatique.

7 Sécurité alimentaire et agriculture
Le stand mettra en avant les problèmes de réduction des risques de catastrophe associés à l'agriculture, aux forêts, à la pêche
et à la sécurité alimentaire dans le contexte du changement climatique. Des outils d'apprentissage en ligne et des affi ches seront
présentés et un « espace débat » sera organisé au cours de la journée.

8 Environnement 
Les organisateurs présenteront des exemples de leur travail de promotion de solutions intégrées pour l'adaptation au changement
climatique et la réduction des risques de catastrophe à travers la gestion et la restauration de l'écosystème. Des publications et 
des supports multimédia et interactifs illustreront des cas et des projets concrets.
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9 Plate-forme internationale pour le relèvement
La Plate-forme internationale pour le relèvement présentera des produits et des services destinés aux gouvernements nationaux 
en vue de faciliter un relèvement résilient à long terme après les catastrophes. Des modules sur la création de capacités, les 
enseignements tirés et des rapports thématiques seront présentés en même temps que l'espace de travail sur l'évaluation des 
besoins après les catastrophes, des vidéos et des jeux sur les opérations de relèvement.

10 Google
L'organisateur présentera les applications de réduction des risques de catastrophe de son service Map Maker, qui permet aux 
utilisateurs d'ajouter des informations détaillées, spécifi ques aux zones géographiques, à Google Maps. En fournissant de bonnes
cartes de base publiques et en affi chant l'emplacement des structures et des services essentiels ou vulnérables, Map Maker 
permet de mieux identifi er les risques et se préparer.

11 Forum mondial sur les risques
Le Forum mondial sur les risques fera la promotion de la Conférence internationale sur les risques et les catastrophes et présentera
les activités menées par son Institut de recherche sur les risques et sa Plate-forme pour le réseau. Il souhaite également évaluer
les besoins des visiteurs en matière d'outils et de mécanismes de soutien pour la réduction des risques de catastrophe. 

12 Indonésie
Le gouvernement indonésien et ses partenaires (donateurs, gouvernements locaux, plates-formes communautaires et universités) 
présenteront les actions menées en matière de gestion des catastrophes, de réduction des risques et de relèvement dans le pays.
Le Tsunami and Disaster Mitigation Research Center (TDMRC) sera également à l'honneur.

13 Commission européenne
La Commission européenne présentera l'approche intégrée concernant la réduction des risques, adoptée dans l'Union et dans 
d'autres pays. Le stand encouragera les échanges et la diffusion du savoir-faire, des enseignements tirés et des meilleures 
pratiques entre les membres de la communauté dédiée à la réduction des risques de catastrophe.

14 France
Le stand fournira un aperçu des activités menées par les institutions et les ONG françaises dans le cadre de la réduction des 
risques de catastrophe. L'accent est mis sur l'héritage culturel et naturel et les risques, les risques et l'aménagement du territoire, 
les mesures pour réduire les vulnérabilités structurelles, les informations sur les risques et l'éducation dans ce domaine, et la
coopération internationale en matière de reconstruction et de relèvement.

15 Japon 
Le Japon présentera des outils, des technologies et des méthodologies dédiés à la réduction des risques, pouvant être transmis à
d'autres pays. Des cas concrets et des bonnes pratiques en coopération internationale seront également présentés.

16 Global Design Village
Le Global Design Village lancera un concours, ouvert aux étudiants, aux professionnels et au public en général, pour trouver 
les solutions de design les plus viables et innovantes pour réduire l'impact des catastrophes. Une étude de cas élaborée avec 
l'université Aalto et le gouvernement péruvien sera également présentée. 
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17 Réseau de partenariat pour la gestion des risques de catastrophes dans le Pacifi que
Le stand présentera les initiatives de gestion des risques de catastrophe actuellement menées dans la région du Pacifi que. Les 
sujets incluent les stratégies de gestion des risques de catastrophe nationales et régionales, les outils et les directives, le matériel 
de sensibilisation et les brochures d'information, et le Pacifi c Disaster Net.

18 Amérique latine et Caraïbes
Organisateurs, comprenant les États d'Amérique latine et des Caraïbes activement engagés dans la gestion intégrale des 
catastrophes, présenteront les principaux résultats obtenus dans le cadre de la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo dans 
la région.

19 Save the Children – La réduction des risques de sécheresse en Afrique
Save the Children présentera ses expériences dans la protection des groupes vulnérables face aux effets de la sécheresse, avec 
une attention particulière accordée aux enfants dans les pays africains. Des fi lms, des photographies, des publications et des 
outils éducatifs et fonctionnels, mettront en avant le rôle que la protection sociale peut jouer dans la promotion de moyens de
subsistance résilients et durables face à la sécheresse.

20 Organisation internationale pour les migrations 
L'organisateur proposera des fi lms, des publications et des supports interactifs concernant ses dernières expériences sur la 
réduction des risques et la mobilité humaine, et présentera des politiques et des programmes de soutien aux communautés 
déplacées par les catastrophes ou par les effets du changement climatique.

21 Initiatives asiatiques
Le stand présentera les activités de réduction des risques de catastrophe menées en Asie, notamment l'Accord de l'ASEAN 
sur la gestion des catastrophes et des interventions d'urgence, le Disaster Risk Reduction Project Portal et les thématiques du
changement climatique, de la réduction des risques de catastrophe dans les zones de confl it, de la responsabilisation et des 
barrières culturelles et linguistiques à surmonter pour sensibiliser à la réduction des risques de catastrophe.

22 Allemagne 
Le stand fournira un aperçu des meilleures pratiques de l'Allemagne dans l'élaboration de politiques, le développement, la 
science et l'Entreprise en vue de réduire les risques de catastrophe. Les liens entre la réduction des risques de catastrophe et
l'adaptation au changement climatique, les profi ls économiques de la réduction des risques de catastrophe et l'éducation seront
plus particulièrement abordés.

23 Afrique
Le stand fournira un aperçu des meilleures pratiques, des politiques et des projets que les institutions et organisations africaines
sont en train de mettre en œuvre dans le cadre de la réduction des risques de catastrophe. Plusieurs activités, représentant 
différentes échelles d'opération, différents types d'organisations, de pays et de paramètres géographiques, seront présentées.

24 Les enfants et la réduction des risques de catastrophe 
Des études et des bonnes pratiques sur la réduction des risques de catastrophe et les enfants seront présentées, notamment 
l'impact des catastrophes sur les enfants, ainsi que des supports de sensibilisation et de communication tels que des affi ches,
des vidéos et des jeux vidéos et de société pédagogiques.
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25 PNUD et OMM 
Le PNUD et l'OMM présenteront des initiatives et des produits destinés à améliorer les capacités institutionnelles, ainsi que des
évaluations des besoins après les catastrophes, des services météorologiques, hydrologiques et climatologiques pour appuyer 
les dispositifs d'alerte rapide, et des outils pour intégrer la réduction des risques de catastrophe et l'adaptation au changement
climatique dans les plans-cadres d'aide au développement et dans la planifi cation du développement et la reconstruction 
nationales.

26 Global Hand
Global Hand présentera ses documents de recherche sur les partenariats dans la réduction des risques de catastrophe. Un 
questionnaire destiné à recueillir des informations afi n d'organiser une réunion de chefs d'entreprise sur l'analyse de solutions
pour la réduction des risques de catastrophe sera également distribué.

27 Suisse 
L'engagement de la Suisse dans la réduction des risques de catastrophe sera mis en avant, notamment les programmes et les 
projets de la Direction du développement et de la coopération, et les activités réalisées par l'université de Genève. 

28 Banque mondiale - Structure mondiale pour la réduction des risques de 
catastrophe et le relèvement
Le stand présentera des outils et des initiatives de soutien à la prise de décisions, avec une attention particulière à la collecte
de données sur les aléas, les catastrophes et les risques, à l'évaluation des risques, à la télédétection et aux technologies libres
et disponibles au niveau des collectivités. Quelques produits récents, axés sur le savoir et dédiés aux aspects économiques de 
l'impact des catastrophes et du fi nancement des risques, seront également disponibles.

29 Réseau mondial d'organisations de la société civile pour la réduction des 
risques de catastrophe
Le Réseau présentera les résultats des dernières études « Views from the Frontline » (Points de vue du front), comprenant les 
informations collectées par 620 groupes communautaires auprès de 50 000 personnes dans le monde. Les documents produits 
recueillent les opinions et les récits des personnes vivant et travaillant sur le front de la réduction des risques de catastrophe.

30 FICR et les sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
La FICR illustrera les enseignements tirés du renforcement de la résilience des collectivités face aux aléas par des exemples 
concrets de projets d'alerte rapide et de préparation aux catastrophes dans des contextes nationaux. L'accent sera mis sur l'action
locale pour sauver les vies et les moyens de subsistance.

31 Campagne « Pour des villes résilientes » 
La campagne « Pour des villes résilientes » vise à encourager les gouvernements locaux à agir pour renforcer la résilience des 
communautés urbaines. Des villes et des partenaires modèles présenteront leurs projets, leurs outils et leurs bonnes pratiques.
Les organisateurs recueilleront les expériences et les informations concernant la mise en œuvre des dix points essentiels pour 
les gouvernements locaux. La plate-forme thématique asiatique sur la réduction des risques urbains sera également présentée.

32 Kokusai Kogyo Holdings
L'organisateur exposera sa « Tangible Earth », un globe numérique interactif qui permet aux visiteurs d'observer toute région du
monde et de rechercher des informations locales. Internet fournit et met à jour en temps quasi réel les données sur le climat. 
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Stands de l’Espace d’Exposition 

1 Strengthening Climate Resilience Consortium

2 Syrie

3 Hongrie

4 Commission Huairou, GROOTS

5 Gender and Disaster Network

6 La réduction des risques de catastrophe pour 

protéger la santé

7 Sécurité alimentaire et agriculture

8 Environnement

9 Plate-forme internationale pour le relèvement

10 Google

11 Forum mondial sur les risques

12 Indonésie

13 Commission européenne

14 France

15 Japon

16 Global Design Village

17 Réseau de partenariat du Pacifi que DRM

18 Amérique latine et Caraïbes

19 Save the Children – La réduction des risques 

de sécheresse en Afrique

20 Organisation internationale pour les migrations

21 Initiatives asiatiques

22 Allemagne

23 Afrique

24 Les enfants et la réduction des risques 

de catastrophe

25 PNUD et OMM

26 Global Hand

27 Suisse

28 Banque Mondiale - GFDRR

29 Réseau mondial d'organisations de la société civile 

pour la réduction des risques de catastrophe

30 FICR et les sociétés nationales de la Croix-Rouge 

et du Croissant-Rouge

31 Campagne « Pour des villes résilientes »

32 Kokusai Kogyo Holdings
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Synthèse du président de la Deuxième session 
de la Plate-Forme Mondiale pour la réduction des 
risques de catastrophe (Juin 2009)

Cette synthèse inclut l'évaluation par le président des principaux axes de délibération de la Deuxième session de la Plate-Forme
Mondiale pour la réduction des risques de catastrophe à laquelle ont participé 152 gouvernements, 137 organisations et 1 688 
personnes au total. Une version préliminaire de la synthèse a fait l'objet de discussions au cours de la dernière séance plénière
informelle, à l'issue de laquelle une version révisée a été mise à la disposition des participants pendant deux semaines afi n de
recueillir leurs commentaires, ces derniers ayant été pris en considération dans la présente synthèse fi nale. Des informations 
supplémentaires sur la réunion sont disponibles à l'adresse http://www.preventionweb.net/globalplatform/2009/   

Les risques de catastrophe et la Plate-Forme Mondiale

1. La deuxième session de la Plate-Forme Mondiale pour la réduction des risques de catastrophe s'est déroulée dans une atmosphère
d'inquiétude grandissante concernant le changement climatique mondial et l'augmentation des risques de catastrophe. Au sein du 
groupe d'experts de haut niveau réunis en ouverture de la Plate-Forme Mondiale, des dirigeants politiques, ainsi que des chefs d'État
et de gouvernement, ont souligné en termes clairs et explicites l'importance cruciale de la réduction des risques de catastrophe
pour la gestion des répercussions du changement climatique et la prévention d'une dégradation du bien-être social et économique.

2. Depuis la Première session de la Plate-Forme Mondiale en 2007, on a pu observer dans toutes les régions une accentuation 
spectaculaire de la volonté politique de résolution du problème des risques de catastrophe, au sein des nations développées 
comme en voie de développement ainsi que des gouvernements et des organisations de la société civile. Cette poussée ascendante 
s'explique par une reconnaissance de la part des collectivités des dangers qui les menacent et de la nécessité d'agir. Le dynamisme
et le leadership manifestés en faveur de la réduction des risques proviennent de plus en plus des régions du sud.

3. La Plate-Forme Mondiale a pris acte des progrès considérables accomplis depuis l'adoption du Cadre d’Action de Hyogo par 
les États membres des Nations Unies en 2005, comme l'indique le Rapport d'évaluation mondial sur la réduction des risques de 
catastrophe, notamment en termes de mesures vitales telles que l'amélioration de la prévention et de la réactivité aux catastrophes, 
mais elle a précisé que les efforts devaient être poursuivis. Les gouvernements, les ONG et les autres partenaires se sont montrés
unanimes quant à la nécessité d'examiner de toute urgence les facteurs d'accroissement des risques de catastrophe, comme par 
exemple la pauvreté et la vulnérabilité des populations rurales, l'absence de planifi cation et la mauvaise gestion du développement
urbain ainsi que la fragilisation des écosystèmes. La prise de mesures urgentes est requise non seulement pour réduire les risques de 
catastrophe, mais également pour assurer le maintien de la dynamique d'atteinte des objectifs du millénaire pour le développement, 
notamment la réduction de la pauvreté, l'adaptation au changement climatique et l'amélioration des résultats en matière de santé.

4. À mesure que les délibérations de la Plate-forme progressaient, il est apparu évident que des approches et des outils innovants
avaient été élaborés et mis en application dans de nombreux domaines essentiels tels que : la gestion des risques urbains ; la 
pratique d'une analyse coût-bénéfi ce ; des stratégies appliquées à l'échelon des collectivités et des localités ; des systèmes d'alerte
rapide ; et la sécurisation des établissements scolaires et sanitaires. 

5. La Plate-Forme Mondiale a mis en évidence l'importance de l'éducation et du partage des savoirs, y compris les savoirs autochtones
et traditionnels, et de la mise en place d'un accès facile et systématique aux meilleures pratiques, aux outils et aux normes 
internationales, adaptés aux différents secteurs, ainsi qu'aux données transfrontalières nécessaires. Elle a également souligné la 
nécessité d'investir dans la recherche et le développement ainsi que dans l'enseignement supérieur, et d'opérer une intégration plus 
effi cace des informations scientifi ques et techniques dans la théorie comme dans la pratique.

6. Les pays à risque donnent désormais la priorité à la réduction des risques de catastrophe et aspirent à une progression rapide 
de la conception et de l'adoption des politiques et des stratégies pour atténuer leurs risques. L'expression de l'urgence d'un tel 
développement provient de plus en plus des pays en développement vulnérables et susceptibles d'avoir à supporter un volume toujours 
plus disproportionné des effets des catastrophes à venir. Diverses plates-formes et organisations nationales et régionales connaissent 
actuellement un développement ou un renforcement rapide afi n d'orienter et de coordonner cette action. La communauté internationale 
se doit de soutenir ces initiatives et de favoriser de toute urgence l'accès aux ressources, à l'assistance et aux compétences.

7. Les domaines suivants sont considérés comme essentiels à une progression future.
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Changement climatique

8. Le changement climatique amplifi e déjà considérablement les risques de catastrophe qui menacent de nombreuses nations en voie
de développement. Certains pays ont signalé la mobilisation de toutes les ressources humanitaires internationales pour répondre aux 
urgences humanitaires de plus en plus étendues et fréquentes. Dans le cas de certains petits États insulaires, les niveaux de risque
croissants minent leur viabilité sociale et économique en tant que nations. Les catastrophes à déclenchement lent et l'insécurité
alimentaire qu'elles engendrent constituent un problème de taille. Lors de la Plate-Forme Mondiale, il a été admis que la production
d'une solution aux facteurs sous-jacents de risque de catastrophe offrait la possibilité d'atteindre trois objectifs en même temps : 
l'adaptation, la réduction des risques de catastrophe et la réduction de la pauvreté. 

9. Le point de vue prédominant émis par la Plate-Forme Mondiale consiste à dire qu'une action urgente est requise pour harmoniser et mettre 
en relation les cadres et les politiques de réduction des risques de catastrophe avec l'adaptation au changement climatique, et qu'il convient de 
faire cela dans un contexte plus large de réduction de la pauvreté et de développement durable. Il convient en priorité d'intégrer la réduction des 
risques de catastrophe et l'adaptation au changement climatique sous forme de politique centrale et d'objectifs programmatiques aux plans de 
développement nationaux, aux stratégies d'assistance à la réduction de la pauvreté et aux plans d'assistance nationaux. Une meilleure préparation 
aux conséquences humanitaires du changement climatique est nécessaire, y compris au moyen de systèmes d'alerte rapide et d'adaptation au 
niveau local. Il a été souligné que la réduction des risques de catastrophe devait constituer un élément concret de l'accord sur le changement 
climatique conclu lors de la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique à Copenhague en décembre 2009.

10. Les politiques de réduction des risques de catastrophe doivent également prendre en compte le changement climatique. Plusieurs
pays ont lancé des propositions concrètes en vue d'intégrer ou de coordonner leurs efforts de réduction des risques de catastrophe
et d'adaptation au changement climatique. Il a été souligné que les approches de gestion des écosystèmes peuvent fournir plusieurs
avantages, notamment la réduction des risques, et qu'elles doivent donc occuper une place centrale au sein de ces stratégies. 
Un groupe de pays a proposé de consacrer au minimum 30 % des fonds d'adaptation disponibles pour les pays en voie de 
développement aux projets de réduction des risques liés aux conditions météorologiques et au climat. Parallèlement, les politiques de 
réduction des risques de catastrophe ne doivent pas délaisser les aléas géologiques, comme par exemple les séismes, les tsunamis et 
les éruptions volcaniques, qui sont à l'origine d'une grande partie de la mortalité due aux catastrophes.

Des risques réduits pour tous

11. La Plate-Forme Mondiale a mis en évidence une pléthore d'expériences fructueuses en matière de gestion et de réduction des 
risques de catastrophe à l'échelle des collectivités et des localités et a mis l'accent sur le rôle essentiel joué par les femmes en tant 
qu'acteurs et moteurs de changement dans la plupart de ces processus, et sur le rôle important des collectivités à haut risque et
autochtones. Les enfants ont également été considérés comme d'importants agents de changement qu'il convient d'impliquer dans 
le processus de prise de décisions. Parallèlement, il a été souligné que les processus participatifs et populaires ont souvent reçu
un soutien inapproprié de la part des gouvernements centraux et locaux et que les méthodes, savoirs et outils générés ne sont pas
intégrés de manière adéquate à la politique et à sa mise en œuvre. 

12. La plate-forme mondiale a insisté sur le fait qu'une réduction des risques de catastrophe et une adaptation au changement climatique
réussies, ainsi que l'obtention de moyens de subsistance durables, impliquent une large collaboration et des partenariats qui traduisent
l'interdépendance entre gouvernements centraux et locaux et acteurs de la société civile. Ces alliances doivent fournir les ressources
nécessaires à l'échelle locale, impliquer la société civile dans la progression du suivi de la réduction des risques de catastrophe et 
intégrer des mécanismes d'accroissement de la responsabilité. 

13. On note le besoin urgent d'instaurer des institutions, y compris des cadres juridiques, afi n de maintenir l'action de réduction des 
risques de catastrophe au cœur des préoccupations actuelles ; en outre, plusieurs pays ont insisté sur la nécessité d'obtenir une
assistance technique pour les aider à développer leurs capacités. L'élaboration de plate-formes consacrées à la réduction des 
risques de catastrophe au niveau national et sous-national doit être accélérée afi n de créer un environnement stimulant, de susciter
l'intérêt des divers gouvernements et sociétés civiles et d'aborder les questions transversales.

Défi nition d'objectifs de réduction des risques de catastrophe

14. La Plate-Forme Mondiale a attiré l'attention sur la nécessité d'accélérer rapidement la mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo
pour passer des mesures isolées et des projets pilotes à des programmes d'action complets, et sur l'utilité de défi nir des objectifs
dans des domaines spécifi ques afi n de produire la dynamique nécessaire. 
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15. Par exemple, il a été suggéré d'entreprendre, d'ici 2011, des évaluations nationales portant sur la sécurité des établissements éducatifs 
et sanitaires existants, et d'ici 2015 d'élaborer et de mettre en œuvre des plans d'actions concrets pour sécuriser davantage les écoles 
et les hôpitaux dans tous les pays exposés aux risques de catastrophe. De la même façon, la réduction des risques de catastrophe devra 
être intégrée dans tous les programmes scolaires avant cette même échéance. Ces objectifs ont été défi nis à l'issue de la campagne 
mondiale pour la prévention des catastrophes 2008-2009 sur le thème « Des hôpitaux à l'abri des catastrophes ».

16. Il a également été proposé que, d'ici 2015, toutes les grandes métropoles des régions exposées aux risques de catastrophe intègrent
et mettent à exécution des mesures de réduction des risques de catastrophe dans leurs codes de construction et d'aménagement du
territoire. Des objectifs ont également été suggérés pour les évaluations des risques nationales, les plans municipaux de relèvement
après une catastrophe, les systèmes d'alerte rapide, les risques liés à l'eau et la mise en application des codes de construction. Le 
Secrétaire Général des Nations unies, BAN Ki-moon, a demandé la détermination d'un objectif de réduction de moitié des pertes 
humaines d'ici 2015, lorsque le Cadre d’Action de Hyogo arrivera à expiration.

Financement de la réduction des risques de catastrophe

17. La Plate-Forme Mondiale a reconnu l'existence d'un déséquilibre considérable entre les ressources requises pour faire face aux
risques de catastrophe dans les pays en voie de développement et les ressources réellement disponibles. Il apparaît nécessaire 
d'opérer une intensifi cation massive des mesures. À proprement parler, de nombreux pays doivent consacrer davantage de fonds 
issus des budgets nationaux - ou subir les conséquences de manière toujours plus prononcée. Il s'agit également là d'un passage
obligé pour la communauté internationale dans la mesure où certains pays souffrent d'une insuffi sance institutionnelle et d'un 
manque de moyens et, sans le renforcement de leurs capacités, aucune mise en œuvre ne sera possible. 

18. Une panoplie d'innovations, comme les mesures d'incitation à la modernisation, les outils de transfert de risque, le développement sensible 
aux risques, l'implication du secteur privé, les échanges de créances pour fi nancer les mesures de réduction des catastrophes et les mises en 
relation avec le fi nancement de l'adaptation, ont été proposées lors de la Plate-Forme Mondiale. Les innovations institutionnelles proposées 
comprenaient un fi nancement plus direct des initiatives et des groupes locaux effi caces en matière de réduction des risques, comme par exemple 
les organisations populaires gérées par des femmes. Des informations plus explicites doivent être communiquées en ce qui concerne l'effi cacité 
et le coût des mesures spécifi ques ainsi que les tendances des investissements actuels consacrés à la réduction des risques de catastrophe. 

19. Nombreux sont les participants à appuyer l'objectif d'utilisation de 10 % des fonds de secours humanitaires pour les travaux de réduction des 
risques de catastrophe. De manière similaire, un chiffre de 10 % a été proposé comme objectif de participation aux projets de reconstruction 
et de relèvement après les catastrophes et aux plans nationaux de préparation et de réactivité. Il a également été demandé d'allouer au 
moins 1 % de l'ensemble des fi nancements du développement national et des fi nancements d'assistance au développement aux mesures
de réduction des risques, en tenant dûment compte de la qualité de l'impact. Pour sa part, l'Union européenne a récemment adopté une 
stratégie applicable à l'ensemble de l'Union pour soutenir la réduction des risques de catastrophe au sein des pays en voie de développement.

L'avenir
20. Le mouvement en faveur de la réduction des risques de catastrophe s'accélère partout dans le monde. La Plate-Forme Mondiale a salué 

le précieux soutien apporté par le système de l'ISDR et ses diverses plate-formes et partenariats. Dans la mesure où le Cadre d’Action de 
Hyogo atteindra bientôt la moitié de sa durée totale, un examen à mi-parcours est en cours de planifi cation pour aborder les questions 
stratégiques et fondamentales concernant sa mise en œuvre en vue de l'échéance de 2015 et au-delà. Une telle opération requiert le 
leadership des gouvernements, une implication étroite des parties prenantes des collectivités, le renforcement des capacités régionales 
de coordination et d'assistance à l'exécution des programmes ainsi que le soutien des partenaires de l'UNISDR et de l'ISDR.

21. Nous avons les clés pour avancer. Nous pouvons combler les lacunes et obtenir la participation de parties intéressées. Nous pouvons 
sauver des vies, protéger les moyens de subsistance, sécuriser nos écoles et nos hôpitaux, et contribuer à la résolution du problème
du changement climatique. Moyennant une politique solide de sensibilisation, un renforcement des engagements, une amélioration 
des connaissances et du soutien du grand public ainsi que des fi nancements appropriés, nous pouvons considérablement réduire 
les pertes résultant de catastrophes et participer au développement social et économique vigoureux.

22. Aussi la Plate-Forme Mondiale a-t-elle un message clair et simple à communiquer : la réduction aisée des risques de catastrophe
passe par des mesures pratiques. Des solutions existent et sont en cours d'application dans de nombreux pays. Nous pouvons 
investir aujourd'hui pour des lendemains plus sûrs.

Genève, Suisse
19.06.09
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Introduction

La Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe de la Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes (ISDR) constitue la plus importante rencontre de parties prenantes œuvrant pour la réduction des risques 
de catastrophe et la construction de nations et de collectivités résilientes. La Troisième session, organisée conjointement 
avec la Conférence mondiale pour la reconstruction, s’appuiera sur les commentaires existants et fi xera les priorités et 
les actions à mener pour parvenir à renforcer la résilience face aux catastrophes au niveau local. 

La Troisième session de la Plate-forme mondiale réfl échira également aux résultats de l'examen à mi-parcours du 
Cadre d'action de Hyogo et ébauchera les priorités et les processus pour respecter les recommandations. Le Rapport 
d’évaluation mondial 2011 sur la réduction des risques de catastrophe fournira les éléments à partir desquels les priorités 
en matière de prévention des risques pourront être défi nies. Le rapport intitulé Natural Hazards, UnNatural Disasters, the 
Economics of Effective Prevention (2010), publié conjointement par la Banque mondiale et l'ONU, contribuera également 
aux débats quant aux moyens à mettre en œuvre pour gagner du terrain dans le domaine de la prévention des risques.

Le thème de la Troisième session de la Plate-forme mondiale est : « Investir pour des lendemains plus sûrs — Plus 
d'investissements dans l'action locale. » L’implication effi cace des collectivités et des autorités locales dans la planifi cation
d’approches multirisques intégrées pour se prémunir contre les catastrophes est une composante importante de la 
réduction des risques de catastrophe et une condition explicite du Cadre d’action de Hyogo. L'examen à mi-parcours 
du Cadre d'action de Hyogo et le Rapport d'évaluation mondial 2011 relèvent fondamentalement que les accords 
institutionnels nationaux sont insuffi sants pour promouvoir une action effi cace lorsque les ressources ne parviennent 
pas aux collectivités locales.

C'est au niveau local que l'impact des catastrophes est le plus fort et que les résultats pour réduire les risques de 
catastrophe doivent être réalisés. Le soutien apporté aux collectivités locales doit être plus effi cace pour doter celles-ci 
de moyens d’action. Les autorités locales (notamment les maires, les administrateurs des villes et autres responsables 
municipaux) jouent un rôle essentiel dans le renforcement de la résilience de leurs villes face aux catastrophes. L’objectif 
principal de la Troisième session sera de favoriser un plus grand engagement politique dans l’action locale. En outre, 
le rôle du secteur privé, spécialement au niveau local, constituera un élément central des débats de la Plate-forme 
mondiale en 2011. 

Plusieurs autres sujets sont également apparus qui méritent toute l'attention lors de la Plate-forme mondiale, notamment 
les infrastructures et la reconstruction ; l'économie de la réduction des risques de catastrophe ; et la création d'alliances 
et de partenariats pour mener les actions d'adaptation au changement climatique. La Plate-forme mondiale devra 
également se pencher sur les moyens à mettre en place pour parvenir à mieux intégrer la réduction des risques de 
catastrophe dans la planifi cation du développement, que ce soit dans la gestion des fi nances, de la santé, de l’éducation, 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ligne de partage des eaux ou des forêts. 

Enfi n, le Document d'analyse suggère certains sujets pour orienter les actions et les résultats potentiels pour la Troisième 
session. Les propositions sont en accord avec les principales observations et conclusions de l'examen à mi-parcours du 
Cadre d'action de Hyogo et du Rapport d’évaluation mondial 2011.  

Document d’analyse pour la Troisième 
session de la Plate-forme mondiale pour la 
réduction des risques de catastrophe et la 
Conférence mondiale pour la reconstruction
8-13 mai 2011, Genève
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Progrès et défi s depuis la Deuxième session tenue en 2009

La Synthèse du Président de la Plate-forme mondiale 2009 a établi des directions communes à prendre pour réduire les risques 
de catastrophe dans les domaines de l'adaptation au changement climatique, afi n de protéger les populations les plus vulnérables
et certains objectifs liés au fi nancement de la réduction des risques.  

Rappel des engagements pris lors de la Deuxième session 
de la Plate-forme mondiale en 2009

Défi nition d'objectifs de réduction des risques de catastrophe

• D’ici 2011, la sécurité des centres éducatifs et sanitaires devra être évaluée au niveau national.
• D’ici 2015, tous les pays exposés aux catastrophes devront développer et mettre en œuvre des plans d'action 

concrets pour renforcer la sécurité des écoles et des hôpitaux. 
• La réduction des risques de catastrophe devra être intégrée dans tous les programmes scolaires avant cette même 

échéance.
• D’ici 2015, toutes les grandes métropoles des régions exposées aux risques de catastrophe devront intégrer et 

mettre à exécution des mesures de réduction des risques de catastrophe dans leurs codes de construction et 
d'aménagement du territoire.

• Des objectifs ont également été proposés concernant : l’évaluation des risques à l'échelon national, l’élaboration 
de plans municipaux de relèvement après les catastrophes, la mise en place de systèmes d’alerte rapide, les 
risques liés à l’eau et l’imposition de codes de construction. 

• Le Secrétaire général des Nations Unies a demandé la détermination d'un objectif de réduction de moitié des 
pertes humaines d'ici 2015, lorsque le Cadre d'action de Hyogo arrivera à expiration.

Financement de la réduction des risques de catastrophe

• 10 % des fonds de secours humanitaires pour les travaux de réduction des risques de catastrophe. 
• 10 % comme objectif de participation aux projets de reconstruction et de relèvement après les catastrophes et aux 

plans nationaux de préparation et de réactivité. 
• Allouer au moins 1 % de l'ensemble des fi nancements du développement national et des fi nancements d'assistance 

au développement aux mesures de réduction des risques, en tenant dûment compte de la qualité de l'impact.

Progrès au niveau régional et national
Ces deux dernières années, plusieurs plates-formes régionales et sous-régionales consacrées à la réduction des risques de 
catastrophe ont été lancées en Afrique, en Asie et dans le Pacifi que, dans les États arabes, en Europe et en Amérique. Le 
développement de ces plates-formes régionales a contribué à la défi nition et à la prise d’engagements politiques importants au 
niveau ministériel et présidentiel, et a débouché sur l'adoption de stratégies et de plans d'action régionaux pour la réduction des 
risques de catastrophe qui vont notablement infl uencer les débats et les conclusions de la Plate-forme mondiale 2011. En outre,
des groupes mondiaux et régionaux de parlementaires ont affi rmé leur soutien à la mise en œuvre de la réduction des risques de 
catastrophe dans leurs pays et régions ; des coalitions de maires ont assumé de nouvelles responsabilités dans la gestion des 
catastrophes et la construction de collectivités résilientes, et les gouvernements nationaux ont accordé une plus grande attention
à la réduction des risques de catastrophe et ont préparé des informations détaillées sur les progrès accomplis, qui apparaissent
pour la plupart dans le Rapport d'évaluation mondial.
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Examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo 
Les conclusions de l'examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo seront au centre des sujets traités lors de la Troisième 
session de la Plate-forme mondiale. L’élan politique généré ces cinq dernières années en faveur de la réduction des risques 
de catastrophe refl ète l’impact grandissant du Cadre d’action de Hyogo. Ces conclusions seront examinées dans le cadre des 
séances plénières informelles de la Plate-forme mondiale afi n de veiller à ce que les solutions et les actions défi nies lors de la 
Troisième session soient en accord avec les conclusions et les recommandations de l'examen. La Troisième session est l'occasion
d'identifi er des voies immédiates menant à l'action en liaison avec les recommandations de l'examen à mi-parcours et d'entamer 
des réfl exions quant au successeur du Cadre d'action de Hyogo, qui s'achève en 2015.    

Assemblée générale des Nations Unies : Débat thématique informel 
sur la réduction des risques de catastrophe

Le Débat thématique informel sur la réduction des risques de catastrophe de l'Assemblée générale des Nations Unies, le 
9 février 2011, à New York, témoigne de l'implication croissante des responsables politiques. Lors de ce débat informel, 
les États membres ont été appelés à utiliser les expériences partagées, à mener des actions de planifi cation et de 
prévention avancées, à participer au niveau des collectivités afi n de mobiliser les investissements et d'autres ressources, 
à améliorer la collecte des informations, à accroître les efforts dans le domaine de l’éducation, à s’engager à améliorer 
l’aménagement urbain et à partager les informations et les technologies. Il a également été demandé de poursuivre 
les activités de sensibilisation afi n de veiller à ce que les besoins des victimes de grandes catastrophes ou de sinistres 
spécifi ques restent à l’ordre du jour international longtemps après avoir fait la une des journaux.

Principaux défi s et messages 
Plusieurs messages se dégageant des consultations, processus et rapports seront intégrés aux débats lors de la Plate-forme 
mondiale.

Le premier message appelle à poursuivre les efforts importants entrepris pour réduire les pertes humaines, sociales, économiques
et environnementales causées par les catastrophes et touchant les collectivités et les pays. Le fait que la réduction des risques
de catastrophe soit menée à travers des mécanismes et des instruments humanitaires et de secours constitue un obstacle 
structurel à la réalisation de cet objectif. La réduction des risques de catastrophe devrait être repositionnée comme une activité de 
développement et intégrée dans la réduction de la pauvreté et la planifi cation sectorielle (par exemple, fi nances, santé, éducation, 
agriculture, transport, travaux publics, ligne de partage des eaux et gestion des forêts). 

L'autre message fondamental souligne que, en dépit des lacunes existantes et du manque de couverture universelle, les 
investissements réalisés pour mettre en place des systèmes d'alerte rapide et préparer aux situations de catastrophe semblent 
porter leurs fruits. Selon le Rapport d'évaluation mondial 2011 sur la réduction des risques de catastrophe, le risque de mortalité
dû aux aléas climatiques tels que les inondations et les cyclones tropicaux est en baisse, particulièrement en Asie. Le risque 
d’être tué par des crues importantes ou un cyclone en Asie de l’est a été réduit de moitié en vingt ans. Ce qui est particulièrement
encourageant, c'est que cette tendance à la baisse se produit alors qu'un plus grand nombre de personnes s’installent dans des 
plaines inondables et des zones côtières à risque. 

D’un autre côté, le Rapport d'évaluation mondial relève que la croissance économique rapide enregistrée dans de nombreux 
pays à revenus faibles et moyens accroît le nombre des actifs exposés aux risques. Ce qui signifi e que la croissance économique
contribue à réduire petit à petit la vulnérabilité, mais, si elle est mal maitrisée, expose un nombre de plus en plus important
d’infrastructures publiques et privées aux risques. Les dommages à grande échelle causés aux logements, aux écoles, aux 
établissements hospitaliers, aux infrastructures vitales (telles que les routes, les ponts, la gestion de l'eau) et l’impact sur les 
entreprises dans toutes les régions et les catégories de revenus en sont le résultat le plus dramatique. Par conséquent, il faudrait
envisager de renforcer les engagements et de rechercher des engagements plus forts en vue de construire des infrastructures 
plus sûres. 
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Enfi n, en ce qui concerne les efforts déployés pour la reconstruction et le relèvement après les catastrophes, il existe une préoccupation 
croissante quant au détournement répété de ressources limitées, destinées à l'origine aux programmes de développement. Sans 
moyens institutionnels, et une planifi cation et une coordination cohérentes entre toutes les parties, les possibilités de développement 
sont anéanties, les fonds sont gaspillés et les populations sont accablées. Un plus grand investissement dans l’action locale peut offrir 
aux collectivités exposées les outils et les moyens de répondre plus rapidement aux épisodes catastrophiques, d'atténuer les risques 
après ces épisodes et de prendre davantage de responsabilités pour assurer leur propre sécurité.

Thème de la Troisième session : Plus d'investissements dans l'action locale  
La Troisième session de la Plate-forme mondiale fournit l'occasion de renforcer davantage la résilience des collectivités. La 
campagne mondiale 2010-2011 pour la prévention des catastrophes « Pour des villes résilientes », lancée autour des problèmes 
liés à la gouvernance locale et aux risques urbains, sert de base à ce débat. Cette campagne s'appuie sur des campagnes 
précédentes de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, y compris l'initiative Un million d'écoles et d'hôpitaux
sûrs, ainsi que sur les principes d'urbanisation développés par la Campagne urbaine mondiale 2009-2013 de l'ONU-Habitat. La 
campagne « Pour des villes résilientes » insiste auprès des villes et des gouvernements locaux pour qu'ils se préparent à relever
les défi s posés par les aléas naturels en réduisant les risques et en devenant résilients face aux catastrophes. 

L'objectif de la campagne est de parvenir à créer des collectivités résilientes, durables. « Ma ville se prépare ! » est un cri de 
ralliement adressé à l'ensemble des maires et des gouvernements locaux pour transformer le plus grand nombre de villes en 
villes aussi résilientes que possible. C’est aussi un appel lancé aux groupes communautaires, aux citoyens, aux planifi cateurs, aux 
milieux académiques et au secteur privé pour qu’ils accompagnent ces efforts. La mobilisation de ces acteurs importants dans la
réduction des risques de catastrophe est essentielle pour rendre les villes résilientes.  

La campagne « Pour des villes résilientes » poursuit trois objectifs principaux :

En savoir plus – mieux faire comprendre aux citoyens et aux gouvernements à tous les niveaux les avantages découlant de la 
réduction des risques urbains.
Investir judicieusement – identifi er les affectations budgétaires dans les programmes de subvention 
des gouvernements locaux afi n d’investir dans des activités de réduction des risques de catastrophe.
Construire avec davantage de sécurité – inclure la réduction des risques de catastrophe dans les 
processus de planifi cation du développement urbain participatif et protéger les infrastructures essentielles.

Province d’Albay, Philippines
Participante à la campagne « Pour des villes résilientes »

Joey Salceda, gouverneur de la Province d’Albay, aux Philippines, et premier Champion de la 
campagne, est le premier à avoir adopté une politique « zéro victime » en anticipant l'évacuation des populations et en 
allouant 9 % du budget à l'adaptation au changement climatique et à la réduction des risques. 

Le gouverneur Salceda aurait déclaré : « La réduction des risques de catastrophe est un investissement, pas un 
coût. Elle accroît les revenus des entreprises. Albay a connu une vague d’investissements même après des typhons 
et une éruption volcanique. Nous voulons nous surpasser et déployer toute notre énergie pour réaliser cet effort et 
augmenter l'enveloppe consacrée au développement à travers la réduction des risques de catastrophe et l'adaptation 
au changement climatique. »

Une étude menée dans le cadre de l’examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo sur les mécanismes fi nanciers 
mis en place au niveau national et local pour la réduction des risques de catastrophe a révélé le cas de la province d'Albay 
aux Philippines. Les conclusions de cette étude indiquent qu’une combinaison d’éléments a contribué à l’adoption 
d’actions décisives au niveau local : décentralisation des responsabilités, ressources discrétionnaires sous forme de 
subventions et revendications sociales pour la réduction des risques de catastrophe. L’étude a constaté que l'action 
ne peut être effi cace que si des voix suffi samment fortes s'élèvent au niveau local pour demander que les ressources 
suivent un ordre de priorité au niveau du gouvernement local en faveur de la réduction des risques de catastrophe.

En outre, le Rapport d'évaluation mondial 2011 et l'examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo ont tenu compte 
des dimensions locales de la réduction des risques et ont identifi é les facteurs contribuant à la prévention des risques.   

50



Sy
nt

hé
se

 d
u 

pr
és

id
en

t

Pour plus de renseignements, visiter le site www.preventionweb.net/globalplatform/2011

Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe - Troisième session 2011

Comprendre les risques au niveau local 
Les informations sur les risques, notamment sur les aléas et les vulnérabilités contribuant aux risques et sur les options disponibles
pour réduire les risques, sont essentielles pour orienter les décisions permettant d'investir dans des infrastructures plus sûres, 
des systèmes d'alerte rapide et des mécanismes de préparation, et pour créer une demande publique pour soutenir la résilience. 
Cependant, selon les rapports sur les progrès accomplis pour mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo, les États membres 
n’ont pas progressé au même rythme quant à l’identifi cation des schémas et facteurs de risques, notamment au niveau local.  

Dans certaines provinces, l’évaluation complète des progrès est régulièrement mise à jour, alors que d'autres localités rencontrent
des diffi cultés pour analyser les risques face aux aléas naturels et pour établir leurs vulnérabilités et capacités. La plupart des pays 
font état d'une disponibilité limitée des données concernant les pertes locales et de diffi cultés pour mettre en relation les analyses
locales et les pertes nationales. En outre, ils sont incapables de mettre à jour les données relatives aux pertes et aux besoins en 
informations sur les risques des collectivités locales. Les informations sur les risques sont rarement suffi santes ou facilement
accessibles par ceux qui en ont besoin.

Le bilan des responsabilités
Alors que l'examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo indique une plus grande acceptation et sensibilisation de la part 
des gouvernements nationaux concernant leurs responsabilités dans la réduction des risques, il souligne également un décalage 
persistant entre les politiques nationales et les processus locaux. Les autorités et les partenariats multipartites locaux poursuivent
la recherche de ressources fi nancières et techniques durables pour investir dans des infrastructures sûres et promouvoir les 
mesures d’alerte rapide et de préparation les plus adaptées à leurs communes.  

Certains pays tentent d’instaurer une résilience face aux aléas au niveau local en décentralisant le pouvoir et les ressources. Sur 
les 81 pays ayant présenté en 2010 des rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Cadre d'action de Hyogo, 
48 ont confi rmé que la responsabilité juridique de la réduction des risques de catastrophe échoit aux gouvernements locaux. 
Cependant, seuls 24 pour cent attestent que la réduction et la gestion des risques de catastrophe bénéfi cient d’une affectation
budgétaire. Sans les ressources ou les compétences techniques appropriées, les autorités locales ont peu de chance d’assumer 
les responsabilités qui leur ont été conférées en matière de réduction des risques de catastrophe.    

Signe de réussite, certains gouvernements ont identifi é les fonctions liées à la réduction et à la gestion des risques de catastrophe
qui ont été décentralisées dans leur pays. En raison des économies d’échelle, certaines fonctions sont mieux situées au sein 
d'organismes de planifi cation centraux au niveau national ou même sous-régional (international), en particulier celles liées 
à l'investissement public dans des infrastructures sûres telles que les écoles et les hôpitaux, ou au développement et à la 
maintenance de certains aspects des systèmes d'alerte rapide.

Sensibilisation du public 
Sensibiliser le public à la réduction des risques de catastrophe à tous les niveaux et dans tous les secteurs reste un défi  partout
dans le monde. La législation, une gestion et une planifi cation adéquates, la liberté de la presse, des médias actifs et des audits
sociaux peuvent contribuer à responsabiliser davantage toutes les parties et à les sensibiliser sur leurs droits et leurs obligations. 
Soutenir le rôle des femmes et des enfants dans la réduction des risques de catastrophe constitue un autre moyen d'accroître la
visibilité et la connaissance des dangers inhérents, tandis que doter les gouvernements locaux des capacités nécessaires aboutit
à une plus grande transparence de la prise de décision et de l'affectation des ressources. 

Mieux faire comprendre l’importance de la prévention des risques, surtout au niveau local, est étroitement lié à un processus 
de consultation effi cace et à l’implication régulière des organisations communautaires. Les partenariats formés par des réseaux
et des groupes d’experts et des organisations de la société civile peuvent constituer un outil puissant pour gagner des soutiens
au sein du gouvernement en faveur de la réduction des risques de catastrophe et d'initiatives de gestion au niveau local. Le 
corps académique et les organisations non gouvernementales jouent un rôle essentiel pour doter les gouvernements locaux des 
capacités nécessaires. Ainsi, la pression politique croissante causée par une plus grande sensibilisation du public à la suite de
grandes catastrophes a souvent abouti à une révision des structures juridiques et institutionnelles dédiées à la réduction des 
risques de catastrophe dans un pays. 
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Les pays touchés à maintes reprises par des catastrophes sont devenus plus sensibles au problème de la sécurité et ont intériorisé
le besoin de veiller à ce que les leçons tirées des catastrophes ne soient pas oubliées, comme le Japon avec la Journée nationale
du souvenir du tremblement de terre et la Journée nationale pour la réduction des risques de catastrophe. Quoi qu'il en soit, l'état
des lieux réalisé dans le cadre de l'examen à mi-parcours du Cadre d'action de Hyogo a montré, de manière générale, qu'il existait
peu de stratégies nationales de sensibilisation et d'éducation du public et de gestion des connaissances intégrées. Le Rapport 
d'évaluation mondial 2011 a relevé quant à lui des lacunes importantes concernant la sensibilisation aux aspects sexospécifi ques
de la réduction des risques de catastrophe. 

Questions à prendre en compte
Que peuvent faire les gouvernements nationaux pour promouvoir la sensibilisation du public et l'implication des acteurs locaux 
dans la prévention des risques ? 
Quelles mesures peuvent être prises pour veiller à ce que les informations sur les risques soient suffi samment accessibles pour orienter les 
investissements consacrés au développement et les mesures pour réduire les risques de catastrophes qui servent l'action locale ?
À qui revient la responsabilité d’assurer la sécurité des écoles, des hôpitaux et autre infrastructure face aux aléas naturels ?
Ces problèmes et défi s seront examinés lors de la Troisième session de la Plate-forme mondiale et la Conférence mondiale pour 
la reconstruction dans trois contextes importants de planifi cation et de prise de décision : A) Relèvement et réduction des risques
après les catastrophes ; B) Économie de la réduction des risques de catastrophe ; et C) Alliances avec l’adaptation au changement
climatique et le développement.  

Sujet A 

Relèvement et réduction des risques après les catastrophes naturelles – 
Conférence mondiale pour la reconstruction
Lorsqu’une catastrophe se produit, les moyens de réponse et de relèvement mis en place par le pays affecté ainsi que par la 
communauté internationale s'avèrent souvent ad hoc et improvisés. Des défi s systématiques font naître les mêmes problèmes 
dans les programmes de relèvement et de reconstruction dans le monde entier. Alors que des orientations et des analyses existent
au niveau opérationnel pour relever ces défi s, celles-ci ne sont pas nécessairement incorporées dans des politiques de relèvement
d’envergure et dans la formulation de stratégies. 

Ces défi s s'accentuent lorsque les promesses et les engagements concernant l’apport de ressources ne sont pas complètement 
tenus. La Deuxième session de la Plate-forme mondiale, organisée en 2009, demandait que 10 % du fi nancement consacré au 
relèvement soient affectés à la réduction des risques de catastrophe. Certains pays ont déjà pris d’importantes mesures pour 
répondre à cette demande. Cependant, les fi nancements promis pour le relèvement pâtissent de la lassitude des donateurs ou de 
l’ineffi cacité de l'architecture du développement international.

Une fois l'aide internationale apportée, son effi cacité doit être évaluée par rapport à la question de savoir si les besoins en matière 
de relèvement et reconstruction ont été satisfaits et de quelle façon. Le tsunami de l’Océan indien a montré que l’implication 
et la responsabilisation des populations frappées par cette catastrophe ont contribué à instaurer un relèvement durable après 
la catastrophe. L’objectif des efforts de relèvement déployés devrait donc être de doter les pays et les collectivités locales 
des capacités et des moyens pour répondre à leurs besoins en faisant des choix en connaissance de cause et d’exiger des 
responsabilités à eux-mêmes et à leurs partenaires. L'aide internationale au relèvement est plus effi cace lorsqu'elle est fournie 
parallèlement à des initiatives locales et nationales, et lorsque les collectivités et les autorités locales dirigent la planifi cation, la 
gestion et la mise en œuvre des programmes ou y sont impliquées. Comprendre le contexte local et collaborer avec les structures
locales et nationales sont deux éléments tout aussi importants. 

En outre, le renforcement de la résilience d'une collectivité locale face aux catastrophes est possible en intégrant le travail
humanitaire de la collectivité dans la réduction des risques de catastrophe et en soulignant combien il est important d'associer
l'action humanitaire à la reconstruction et au développement. Les pays et les collectivités peuvent se donner les moyens de répondre 
à leurs besoins lorsque les autorités nationales et locales prennent en main le relèvement et la reconstruction après des catastrophes 
majeures qui ont fait la une des journaux, mais aussi après des épisodes fréquents mais moins intenses. Cependant, dans certains
cas, les autorités sont incapables de diriger les efforts de relèvement et rencontrent des diffi cultés pour coordonner la pléthore 
d’acteurs internationaux et gérer les ressources qui arrivent après les grandes catastrophes. L’effi cacité des actions de relèvement 
et de reconstruction peut fi nalement dépendre de la mise en place des capacités de relèvement locales et de la planifi cation avant 
une catastrophe.
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Les occasions de renforcer et de mettre en place au niveau local les capacités pour gérer le relèvement et intégrer la réduction des 
risques dans les mesures de relèvement sont souvent gâchées et la consultation de parties prenantes associées limitée. Ce n’est
pas qu’une question d’approvisionnement en ressources, il s'agit également de veiller à ce que l’aide fournie soit cohérente et
coordonnée et qu’elle réponde aux besoins et améliore les capacités locales. Pour relever ces défi s, des principes et des priorités
communs pour le relèvement et la reconstruction pourraient être défi nis par le biais d'une structure internationale et examinés en 
profondeur. Alors que les catastrophes sont plus fréquentes et intenses, il serait bon d’explorer une vision commune qui couvrirait
des domaines tels que la coopération entre différents acteurs, des efforts de coopération plus effi caces et des mesures de 
responsabilisation plus fortes, tout en soutenant les capacités des autorités nationales et locales à diriger le relèvement du pays. 

Questions à prendre en compte
Quels sont les défi s liés au relèvement et à la reconstruction et les leçons tirées, et comment avancer ?

Pourquoi les collectivités ne reçoivent-elles pas ce dont elles ont besoin pour assurer un relèvement durable ?

Qu’est-ce qui empêche les investissements proactifs de mieux protéger les collectivités ? 

Quel apport le système international doit-il faire pour assurer un relèvement et une reconstruction durables, effi caces et dotés 
de ressources ?

Sujet B

Économie de la réduction des risques de catastrophe 
Des infrastructures non protégées peuvent faire de la pauvreté un risque de catastrophe ; l'absence de structures de protection
sociale et de mécanismes de transfert des risques peut transformer les désastres en facteurs de pauvreté. Les choix économiques,
les décisions relatives aux investissements et l’affectation de ressources fi nancières ont fi nalement un impact considérable sur la 
façon d’aborder la réduction des risques. 

Le rapport Natural Hazards, UnNatural Disasters, the Economics of Effective Prevention (2010), publié conjointement par la 
Banque mondiale et l’ONU, a révélé que, de manière générale, les gouvernements dépensent moins en prévention qu'en secours. 
Il indique également que certains éléments d’intervention tels que les systèmes d’alerte rapide et de préparation, les prévisions
hydrométéorologiques et la protection structurelle requièrent des engagements fi nanciers substantiels. En même temps, des 
investissements modestes consacrés aux capacités nationales, sous-nationales et locales dans tous les secteurs peuvent 
également permettre d’avancer. 

Les investissements du secteur public dédiés aux écoles, aux hôpitaux et à d'autres infrastructures essentielles constituent un
apport fi nancier important. Et, grâce à la fi abilité croissante des informations sur les risques, les autorités locales peuvent identifi er 
les modifi cations à apporter aux investissements publics et les mettre en œuvre dans la perspective de la réduction des risques.
Comme le montrent les études réalisées pour le Rapport d’évaluation mondial 2011, l’historique des dommages et des pertes 
peut contribuer à identifi er ces investissements comme des économies plutôt que comme des dépenses. 

Quelles que soient les priorités spécifi ques choisies pour les mettre en œuvre, les autorités locales sont de plus en plus 
conscientes qu’il est urgent de posséder les ressources adéquates pour réduire les risques. Disposant de leurs propres réseaux,
les gouvernements locaux formulent de plus en plus des arguments convaincants et des exigences claires, en particulier en ce qui
concerne les besoins de fi nancement afi n de relever les défi s liés au développement dans un contexte de changement climatique. 
Lors du lancement de la campagne « Pour des villes résilientes » à Bonn en 2010, le Forum des maires sur l'adaptation a effectué
une déclaration et a lancé un appel pour favoriser l'accès direct aux mécanismes de fi nancement et aux ressources techniques 
à tous les niveaux (multilatéral, national et local) afi n de mettre en œuvre des stratégies et des initiatives concernant la gestion
du changement climatique. En réponse à l'absence de soutien politique et fi nancier pour la mise en œuvre locale reconnue lors 
de la Première session de la Plate-forme mondiale en 2007, des fonds de résilience destinés au développement des collectivités 
ont été créés avec succès en Inde, au Guatemala et au Honduras pour faire parvenir les fonds directement aux organisations 
communautaires.
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L'autre facteur permettant d'augmenter les investissements consacrés à l'action locale consiste à veiller à ce que les bons 
mécanismes soient utilisés. L’état des lieux dressé dans le cadre de l’examen à mi-parcours du Cadre d’action de Hyogo suggère 
que les investissements dédiés à la réduction des risques de catastrophe n’ont pas été intégrés dans les processus de gestion 
standard des ministères chargés de planifi er le développement dans tous les secteurs, et des institutions fi nancières, bien qu’ils
soient en hausse manifeste. Sans cette intégration, ces investissements risquent de ne pas être durables ou à long terme. 

Enfi n, il reste à savoir combien de ressources fi nancières allouer à la réduction des risques de catastrophe. Plusieurs objectifs
ont été fi xés (voir l’encadré Rappel des engagements pris lors de la Deuxième session de la Plate-forme mondiale en 2009) et se
sont avérés utiles pour orienter les décisions sur les ressources publiques. Des progrès signifi catifs ont été accomplis, mais il est 
trop tôt pour déterminer l’impact des objectifs. Plutôt que de fi xer de nouveaux objectifs en matière de ressources, il conviendra
de rechercher de nouvelles occasions (par exemple, la Conférence mondiale sur le développement durable 2012, Rio + 20), de 
réaffi rmer ceux déjà défi nis pour atteindre les objectifs de développement dans les régions exposées aux aléas.  

En ce qui concerne les progrès réalisés dans l’action locale, le secteur privé est un groupe de parties prenantes malheureusement
sous-utilisé. Malgré d’importantes contributions qui refl ètent la responsabilité sociale du secteur privé, les investissements de
ce secteur représentent une bonne proportion du fi nancement consacré au développement. Le secteur privé peut également 
mettre ses compétences et les informations dont il dispose au service de la résilience des nations et des collectivités. Il équilibre
habilement fl ux fi nanciers complexes et exigences multipartites qui requièrent une analyse des risques, des innovations et 
des solutions constantes, ce qui est clairement pertinent pour la réduction des risques de catastrophe. Pour cette raison, les 
partenariats innovants réunissant des institutions publiques et privées sont de plus en plus recherchés et renforcés. 

Le secteur privé joue un rôle direct dans le fi nancement des dépenses de développement des gouvernements locaux de plusieurs 
façons. Les impôts et les taxes, par exemple, sont des mécanismes souvent négligés par le biais desquels le secteur privé fournit
des ressources aux gouvernements locaux. Non seulement ils constituent une source de fi nancement direct des dépenses locales, 
mais ils contribuent également à générer les revenus nécessaires pour rembourser les emprunts des gouvernements locaux.    

À cet égard, l'implication du secteur privé est un moyen d'arriver à des fi ns meilleures. Le secteur privé a beaucoup à offrir 
en termes d'investissements des efforts locaux pour réduire les risques de catastrophe, en participant au développement 
de plans de contingence, en veillant à ce que les personnes employées connaissent les risques potentiels auxquels sont 
exposées leurs collectivités locales et en coopérant avec les dirigeants locaux pour créer des populations locales résilientes.

Questions à prendre en compte
Quels sont les exemples et les nouvelles façons d’investir plus judicieusement dans la résilience ?

Quelles sont les actions à mener pour garantir l’accès des autorités et des collectivités locales aux ressources nécessaires pour 

la réduction des risques ?

Comment débloquer les investissements du secteur privé dans la prévention des risques ?
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Sujet C

Alliances avec l’adaptation au changement climatique et le développement 
Comme la Synthèse du Président de la Deuxième session de la Plate-forme mondiale de 2009 l'a souligné, le changement climatique
augmente le risque de catastrophes à un moment où les capacités humanitaires nationales et internationales sont mises à rude 
épreuve par l'ampleur et la fréquence des urgences humanitaires dans le monde entier. Les décisions relatives à la formulation, au 
fi nancement et à la mise en œuvre de l’adaptation au changement climatique fournissent des occasions cruciales pour bâtir des 
collectivités résilientes à travers l’adoption de mesures visant à réduire les risques. Pour cette raison, la Synthèse du Président de la 
Deuxième session a fait référence à la nécessité de collaborer, de former des partenariats et de coordonner les actions. 

Cependant, même si la nécessité d’intégrer l'adaptation au changement climatique dans la réduction des risques a été clairement
identifi ée, les liens fonctionnels entre les politiques et la pratique restent inappropriés au niveau local et national. Il existe
également un décalage entre les ressources et les mécanismes de mise en œuvre. L’absence d’un instrument de planifi cation 
commun continuera de limiter les efforts visant à intégrer le changement climatique et les préoccupations liées aux catastrophes
dans les processus de planifi cation du développement. La planifi cation au service de la résilience peut contribuer à instaurer un
développement durable dans les régions exposées aux aléas.   

Certains gouvernements nationaux sont déjà en train d'adopter des mesures juridiques et institutionnelles pour fusionner les 
mécanismes de réduction des risques de catastrophe et ceux d'adaptation au changement climatique : parmi ces gouvernements 
se trouvent ceux du Vietnam, des Philippines, de la Colombie et de l’Afrique du Sud. Les grandes initiatives régionales sont 
également pertinentes. La Stratégie arabe pour la prévention des risques, adoptée en décembre 2010 par le Conseil des ministres
arabes chargés de l'environnement, souligne le rôle prépondérant de la Ligue des États arabes dans la promotion de l'intégration
des mesures de réduction des risques de catastrophe dans les politiques régionales sur le développement durable, l’adaptation 
au changement climatique, l’environnement et les mécanismes de coordination de la gestion des catastrophes. La quatrième 
Conférence ministérielle asiatique sur la réduction des risques de catastrophe qui s’est tenue à Incheon, en Corée du Sud, en 
octobre 2010, a également appelé à une action conjointe et intégrée à tous les niveaux en matière de réduction des risques de 
catastrophe et d'adaptation au changement climatique.

La dernière série de négociations de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (UNFCCC) à Cancun a établi des engagements clairs sur le fi nancement et la mise en œuvre des actions d'adaptation 
au changement climatique. La réduction des risques de catastrophe a été identifi ée comme étant au centre de ce travail. Là où 
les partenariats entre les autorités chargées de l’adaptation au changement climatique et les mécanismes locaux et nationaux 
existants pour la réduction des risques de catastrophe ont été activement recherchés et promus, de réels progrès ont été 
accomplis. Le Partenariat pour l'adaptation (présidé par le Costa Rica, l'Espagne et les États-Unis), par exemple, a déjà lancé une 
Communauté de pratique pour soutenir la mise en œuvre et l'apprentissage, et présente d'autres perspectives de coopération sur 
la prévention des catastrophes. 

De même, un nouveau Cadre global pour les services d’information sur le climat a convenu de la nécessité de former une 
alliance plus forte entre les fournisseurs d'informations sur les risques, en particulier les agences hydrométéorologiques et les
décideurs responsables de la résilience. En conséquence, l’Équipe spéciale de haut niveau pour le Cadre mondial pour les services
climatologiques a appelé à intensifi er la coopération en matière de systèmes d’observation hydrométéorologiques et à multiplier
les partenariats entre les utilisateurs et les fournisseurs d’informations sur le climat. 
L’utilisation des informations sur le climat s'est déjà révélée très utile. Par exemple, le programme des applications de prévision
climatique instauré au Bangladesh a renforcé les partenariats entre les services hydrométéorologiques nationaux, les unités 
de vulgarisation agricole dans les zones rurales et les associations de fermiers locaux. L'implication d'acteurs locaux dans les
initiatives à grande échelle concernant le climat constitue une étape décisive vers la résilience, et, comme l'indique le Rapport
d'évaluation mondial 2011, une planifi cation effi ciente produit un coût-avantage de 3:1. Quoi qu'il en soit, compte tenu que les
processus de planifi cation existant au niveau local intègrent rarement les informations sur les risques de catastrophe ou les 
risques climatiques, il convient de poursuivre et d'encourager la formation de partenariats.

En 2010, l'UNISDR a passé en revue les défi s à venir pour les systèmes d'alerte rapide. L’étude a reconnu que la valeur capitale
des systèmes d’alerte rapide pourrait augmenter en renforçant les liens existants entre la réduction des risques de catastrophe et 
le changement climatique, en particulier dans le contexte d’un développement urbain subissant la pression des changements 
environnementaux. L’intégration des connaissances sur les changements à venir et le compte rendu des développements scientifi ques, 
techniques et sociaux vont renforcer les systèmes d'alerte rapide comme une composante clé de la réduction des risques de catastrophe.
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Investir aujourd'hui pour un avenir plus sûr

Les mesures de réduction des risques de catastrophe soutiennent directement le développement et peuvent minimiser l'impact 
des catastrophes et l'échelle des interventions humanitaires requise. Alors que la tendance a été de traiter ces problèmes de 
manière isolée, l'expérience acquise ces dernières années en matière de réduction des risques de catastrophe a mis en avant 
la nécessité d'harmoniser et d'intégrer des cadres et des politiques pour l'adaptation au changement climatique et la réduction
des risques de catastrophe dans le contexte plus large d'approches visant à réduire la pauvreté et à atteindre un développement
durable, et en particulier dans l'optique des objectifs du Millénaire pour le développement.  

Les liens conceptuels entre la réduction des risques de catastrophe, l'adaptation au changement climatique et le développement 
ont déjà été créés. La Troisième session de la Plate-forme mondiale ne devrait pas avoir pour objectif de réitérer le besoin de
créer ces liens, mais d'identifi er et d'entretenir concrètement des alliances et des partenariats s'étant révélés effi caces afi n qu'ils 
deviennent les modèles à reproduire dans le monde entier.

Questions à prendre en compte

Quelles mesures les pays peuvent-ils prendre pour harmoniser les politiques de réduction des risques de catastrophe avec celles
concernant le changement climatique et le développement ?

Quel est le rôle des autorités locales dans l’association de la réduction des risques de catastrophe, l’adaptation au changement
climatique et le développement ?

Quelles mesures les pays peuvent-ils adopter pour développer, renforcer et soutenir la formation de partenariats entre les autorités
chargées de la réduction des risques de catastrophe et celles responsables de l'adaptation au changement climatique ?
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La voie à suivre – Résultats et actions potentiels
En 2009, la Synthèse du Président pour la Deuxième session a conclu qu'il était possible de réduire les risques de catastrophe 
grâce à des mesures pratiques. La volonté de s'attaquer à la réduction des risques de catastrophe a été réaffi rmée par les 
collectivités qui reconnaissent la dangerosité des catastrophes et la nécessité pour elles de jouer un rôle central dans les efforts
entrepris au niveau mondial pour augmenter la résilience. La Synthèse du Président de 2009 a constaté que des approches et 
outils innovants avaient été élaborés et mis en application dans de nombreux domaines essentiels à débattre lors de la Troisième
session de la Plate-forme mondiale : l'analyse coût-avantage des efforts de réduction des risques ; les stratégies appliquées au
niveau communautaire et local ; et la sécurisation des établissements de type écoles et hôpitaux, entre autres.

Avec à l'esprit les recommandations de 2009, les conclusions et les consultations de l'examen à mi-parcours du Cadre d'action 
de Hyogo, le Rapport d'évaluation mondial 2011 ainsi que les débats autour du thème et des sujets de la Troisième session de la
Plate-forme mondiale, les domaines présentés ci-après sont essentiels pour orienter les actions et les résultats potentiels en 2011 :  

(i) S'engager à investir dans l'action locale et protéger les plus vulnérables. Mettre en œuvre des stratégies pour 
soutenir l'action locale.

(ii) Établir un ordre de priorité des investissements pour :   

• Compiler les informations sur les pertes nationales dues aux catastrophes et les évaluations complètes des risques ;
• Bâtir des infrastructures sécurisées ; 
• Accroître la sensibilisation du public ; et
• Renforcer les systèmes d’alerte rapide et de préparation.

(iii) Accroître la sensibilisation à la réduction des risques de catastrophe par le biais, par exemple, de la campagne « Pour 
des villes résilientes ». 

(iv) Développer des orientations pratiques concernant la mise en œuvre de la réduction des risques de catastrophe. 

(v) Impliquer et encourager le secteur privé :

• Tirer profi t des compétences du secteur privé pour créer une résilience ;
• Lancer un partenariat pour la réduction des risques de catastrophe avec pour objectif investir dans l’action locale ; 
• Développer une liste de points essentiels pour les activités de réduction des risques de catastrophe ; et
• Développer et diffuser un outil de modélisation et de planifi cation des risques.

(vi) Reconnaître que la réduction des risques de catastrophe est surtout un problème de développement. Soutenir les 
efforts déployés par les gouvernements nationaux à travers différents ministères pour encourager une reconstruction 
plus sûre et atteindre les objectifs en matière de réduction des risques.

(vii) Harmoniser et développer une coopération en matière d’adaptation au changement climatique et de réduction des 
risques de catastrophe.

(viii) Développer un plan de résilience commun pour soutenir un développement durable dans les régions exposées aux 
aléas.

(ix) Promouvoir un débat et un processus de consultation sur les objectifs de réduction des risques de catastrophe 
et envisager de défi nir, de mettre en œuvre et de surveiller les objectifs au niveau national, afi n de compléter 
l’engagement croissant au niveau régional pour soutenir le Cadre d’action de Hyogo.

(x) Promouvoir un relèvement et une reconstruction effi caces après les catastrophes par le biais :

• de processus coordonnés, complets, inclusifs et transparents ;
• d’un cadre global proposé pour promouvoir les principes et établir des priorités dans le but de maximiser les 

investissements et d’empêcher que les structures physiques subissent des dommages ; et 
• de mécanismes et d’instruments innovants qui pourraient fournir aux pays en développement un accès à des 

fonds de reconstruction immédiats et fi ables.
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